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PERSONNES PIÉGÉES A 15

RÉAMÉNAGEMENTS À EMPLOI QUÉBEC

Laide aux 
pauvres 
menacée

Le réseau
communautaire risque 

de perdre 200 bénévoles
Alain Bouchard 

Le Soleil

■ QUÉBEC—« Les œuvres communautaires sont en 
danger. Le gouvernement n'aura pas seulement les syn­
diqués sur les bras, cet automne. Il aura aussi les pau­
vres ! »
Le cri d’alarme vient de Yolande Val- 
lières, de la Maison Revivre. Mais il est 
aussi celui de l’Armée du Salut, de 
Moisson-Québec, de L’Auberivière, du 
Pignon Bleu, de la Maison Dauphine, 
de 1’Archipel d’en­
traide, du Centre de 
l’Amitié et de plu­
sieurs autres refu­
ges et organismes 
de secours des pau­
vres de Québec.

À compter du 1" 
octobre prochain, ce réseau commu­
nautaire risque de perdre au moins 
200 travailleurs bénévoles d’un seul 
coup, en raison des réalignements de 
programmes d’Emploi Québec. «Ce 
qui équivaut pratiquement à scraper

les bonnes œuvres ! » lance Yolande 
Yallières au SOLEIL.

Il s’agit d’assistés sociaux qui effec­
tuent ce bénévolat en retour d’une 
« récompense» mensuelle de 105$ ob­

tenue en vertu du 
programme d’inser­
tion sociale du gou­
vernement provin­
cial. Mais qui cesse­
ront d’y être admis­
sibles à compter 
d’octobre. Ils de­

vront changer d’occupation pour 
continuer d’empocher cet argent.

Ces 105$ font toute la différence 
pour les œuvres communautaires.

Voir AIDE en A 2 ►

Il s’agit d’assistés sociaux 
qui reçoivent un supplément de 
105$ par mois du programme 

d’insertion sociale

Vivement les vacances !

COLLABORATION SPÉCIALE ANDRÉ PICHETTE
René Angelil: »Je ne serais jamais passé à traivrs (la maladie) sans Céline. »

Le couple 
Dion-Angelil 
a apprécié 
la pause 
forcée, 

malgré la 
maladie

LAt RA-Jl LIE Pkurkai LT 
Le Soleil

MONTREAL—Céline Dion et René .An­
gelil ont trouvé une partie de bonheur 
dans le malheur du cancer qui s’est at­
taqué à ce dernier: se retrouver en tête 
à tête. Reposés, le sourire aux lèvres, 
leurs yeux criaient «vivement les va­
cances en janvier » hier après-midi lors 
de leur première rencontre avec les mé­
dias depuis l’annonce de la maladie de 
René Angelil en mars.

« Les deux mois que nous avons pas­
sés ensemble ont été extraordinai­
res », ont-ils presque chanté en chœur. 
«C’est la premiè­
re fois que nous 
avions la chance 
de parler de sen­
timents. J’ai dé­
couvert d’autres 
côtés de René», 
s’est exclamée 
Céline. «Avant, je 
pensais que 
c’était parfait, 
mais maintenant c’est encore mieux ». 
jubilait la jeune épouse, toute de rose 
vêtue pour la rencontre de presse.

Son époux et gérant lui a renvoyé la 
balle du romantisme. «Je ne serais ja­
mais passé à travers (la maladie) sans 
Céline. Elle m’a accompagné partout. 
Elle est venue avec moi à tous les trai­
tements», a précisé René Angelil, la

«Avant je 
pensais que 

c'était 
partait. Mais 
c'est encore 

mieux »

Voir CÉLINE en A 2 >•

AUTRE TEXTE
j Une sortie remarquée l’âge C 3

Les dernières recherches

PC

Quatre plongeurs de la GR.C ont entrepris, hier, des recherches dans le lac Kokanee, en Colombie- 
Britannique, pour retrouver le corps de Michel Trudeau, emporté par une avalanche en novembre dernier. Us ont 
décrit l’endroit comme un plan d’eau clair comme du cristal. Personne ne sait exactement jusqu’où le corps a été 
poussé dans le lac, long d’un kilomètre, large de 500 mètres et d’une profondeur de 100 mètres en son centre. Ils 
se donnent jusqu'à demain pour le repérer.

NEGOCIATIONS DANS LE SECTEUR PUBLIC

Un premier coup de
Gilbert Leduc 

Le Soleil

QUÉBEC—Le « grand dérangement » 
automnal dans les services publics se 
précise. Un premier coup de semonce 
retentira, les 25,20 et 27 octobre, alors 
que chacune des centrales syndicales, 
la CEQ, la CSN et la KTQ, débrayera 
pour une période de 48 heures — le

Des débrayages prévus 
pour les

25,26 et 27 octobre
point culminant étant le 26 octobre 
alors que l’ensemble de 315,000 syn­
diqués du Front commun descendront 
dans la rue.

semonce
Si la pression sur le gouvernement 

de Lucien Bouchard n’est pas suf­
fisante pour on arriver à la conclusion 
d'ententes pour le renouvellement des 
conventions collectives, le Front com­
mun annonce le déelenehement. au 
plus tard le 18 novembre, d’une grève 
générale illimitée.

Une Jetta, 
et puis un 
Cherokee

Après Baie- 
Saint-Paul, la 
terreur des 

concessionnaires 
frappe à Tracy
Claude Vaillancourt 

Le Soleil

QUÉBEC — Une belle Jetta 2000 
contre un Grand Cherokee Limited: 
Richard Dufour a encore réussi, hier 
midi, à berner un concessionnaire 
d'automobiles.

Le fraudeur et habile manipulateur. ! 
qui en est à son 33' ou 34' subterfuge ; 
—le décompte est difficile à faire— ne 
manque toujours pas d’audace et a pu 
abandonner, hier midi, chez un mar­
chand de voitures d’occasion à Sorel, 
la Jetta 2000 qu’il avait subtilisée, 
contre une Sunfire 97, acquise de la 
même façon, au garagiste Réal Bou­
chard, de Baie-Saint-PRul.

Cette fois-ci, le récidiviste a sévi 
dans la région de Sorel, arnaquant 
une voiture d'environ 26 000$ à un re­
présentant du garage Automobiles 
André Guy. Il s'est présenté sous le 
nom de Michel Tremblay, soi-disant 
retraité du I,ac-Saint-Jean et désireux 
d'offrir un beau cadeau à sa fille.

Après avoir donné au marchand un
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QUÉBEC.
10V ANNÉE. N 24?
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MONTRÉAL, 
OTTAWA 70c P1.US 

TAXÉS

60c PLUS 
TAXES

Maximum 24, 
minimum 15

Dégagement 
partiel le matin. 
Demain. 60% de 
probabilités d’a­
verses. Détails 
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AIDE
Un combat 

mouvementé
Suite de la Une

Pour un adulte qui touche la prestation d’aide sociale de 
base de 49US par mois, un surplus de 105S augmente son 
chèque de plus de 20 %. Ce qui est souvent suffisant pour 
qu'il accepte de faire du bénévolat parfois jusqu'à cinq 
jours par semaine, lorsqu’en plus de l’argent, il retrouve 
une certaine dignité reliée à son appartenance à un nou­
veau milieu de vie.

«Ce sont les démunis et les organismes d’aide qui font les 
frais des promesses en l’air du premier ministre Bou­
chard », s’indigne Diane Morin, coordonnatrice de la table 
de concertation sur l’itinérance de la région de Québec.

CRISE PROVINCIALE
Le groupe concerné affûte fébrilement les armes d’un 

combat qui s’annonce mouvementé. La table de concerta­
tion se réunit le 14 septembre à ce sujet. Et le lendemain 
soir, il y aura grande réunion de stratégie des pauvres, au 
sous-sol de l’église Saint-Koch.

«Je vais descendre sur le trottoir avec ma chaise s’il le 
faut, prévient Yolande Vallières. Revivre ne demande pas 
une «cenne» de subvention au gouvernement. Mais il ne 
viendra pas me couper mes bénévoles par-dessus le mar­
ché. »

C’est l’Armée du Salut qui sera la plus touchée par la nou- 
. velle coupure. Dans

«Je vais descendre une lettre de désar-
T . ____ _ roi qu’elle vient toutSU! le trottoir 3VCC juste d’expédier à la

ma chaise s'il le faut » mînistre “ane„Le'rmeux. cette organi­
sation affirme qu’el­

le risque de perdre pas moins de 80 bénévoles dans l’opé­
ration.

S’il n’y a pas volte-face de M"" Lemieux. « nous nous ver­
rons dans l’obligation de fermer plusieurs de nos services 
communautaires dans la région de Québec», lui écrit le di­
recteur de l'Armée du Salut à Québec, Claude Duquette.

« Nous vous implorons de considérer très sérieusement 
d'intervenir r/e toute urgence, car présentement, notre 
personnel rémunéré doit avaler les bouchées doubles, la 
qualité de nos services diminue et l’efficacité des opéra­
tions n’y est plus.»

A Revivre, c’est cinq emplois subventionnés qui vont sau­
ter le 1" octobre. « .Mors qu’il m'aurait absolument fallu les 
neuf que j’ai demandés au départ », dit Mm' Vallières. Le Pi­
gnon Bleu, son voisin d’en face, rue Saint-Vallier ouest, en 
perdra 12. L’Auberivière, 10. Ainsi de suite.

Ces organisations avaient déjà perdu, en avril, les 100 S 
que le gouvernement leur versait en frais de supervision, 
pour chacun de leurs bénévoles subventionnés. « Ce qui fait 
que la perte est finalement double ». explique Claude Du­
quette, de l'Armée du Salut.

Et le problème est évidemment provincial. Le célèbre Ac­
cueil Bonneau, de Montréal, est dans le même pétrin que 
Revivre et les autres, tout comme la non moins célèbre Mai­
son du Père.

Tel que ne manque pas de le signaler l’Armée du Salut, 
voilà ironiquement un réseau de bonnes œuvres qui est 
heurté par le ministère même—Travail et Emploi— dont il 
s'est donné pour mission de secourir les clients défavori­
sés.

COUP
« Étrange et 
prématuré »

Suite de la Une

« Le train est parti et le seul moyen 
de l’arrêter, c’est de convenir de nou­
velles ententes sur les conditions de 
travail et sur les salaires », a affirmé, 
hier, la vice-présidente de la CSN, 
Claudette Carbonneau, qui dévoilait 
en compagnie des présidents de la 
CEQ et de la FTQ, Monique Richard et 
Henri Massé, le plan d’action du Front 
commun.

D’ici le 22 septembre, les instances 
des trois centrales débattront du 
plan d’action qui sera ensuite 
soumis, pour adoption, aux 315 000 
membres. Les consultations lors des 
assemblées générales se ter­
mineront le 8 octobre.

Le président du 
Conseil du trésor.
Jacques Léonard, a 
déclaré que la 
stratégie de re­
courir à des 
journées de grève 
était «quelque peu étrange et pré­
maturée » au moment où les parties vi­
ennent de s’entendre pour accélérer le 
rythme des négociations. «Tout ce je 
peux dire, c’est que nous allons tra­
vailler avec beaucoup d’assiduité et 
d'acharnement pour régler le plus 
rapidement les conditions de travail 
des employés du secteur public».

M. Léonard a tenu à rappeler que les 
propositions de l’Etat sont 
« raisonnables » et « équitables », mais 
qu’il y avait peu de marge de manœu­
vre au chapitre des salaires. Cepen­
dant, il n’a pas dit que l’offre de 5°/o 
pour trois ans était coulée dans le bé­
ton; comme il n’a jamais voulu dire 
non plus qu’elle n’était pas coulée 
dans le béton.

Claudette Carbonneau: 
«H y a une menace réelle 
d’un grand dérangement»

GONFLES A BLOC
« Il est difficile de croire que les prob­

lèmes qui ont cours dans la santé et 
l’éducation (précarité, sous-traitance, 
manque de personnel, surcharge de 
travail et salaires inadéquats) et qui 
rendent intenable le quotidien des tra­
vailleurs puissent se régler à notre 
satisfaction sans que l’on soit forcé 
d’exercer une bonne dose de 
pression», a indiqué Claudette Car­
bonneau. « Le gouvernement et les as­
sociations patronales doivent saisir le 
message ; il y a une menace réelle d’un 
grand dérangement et, plus que ja­
mais, la détermination des membres 
est au rendez-vous».

Les leaders syndicaux jurent que 
les membres ne se feront pas tirer 
l’oreille pour opter en faveur du re­
cours à la grève, un moyen de pres­
sion légal puisque la CEQ, la CSN et 
la FTQ ont obtenu le droit de grève en 
vertu du Code du Travail et de \&Loi 
sur le régime de négociation des 
conventions collectives dans les 
secteurs public et parapublic.

Four Claudette Carbonneau, il ne 
faut surtout pas penser que l'affron­
tement de juillet entre les infirmières 
et le gouvernement a refroidi les 
ardeurs des troupes. Selon elle, la 
démarche des infirmières était 
virtuellement condamnée à un échec 

compte tenu qu’il 
était hors de ques­
tion que le gou­
vernement s’en­
tende avec un 
groupe de 47 000 
syndiquées sur la 

politique salariale à appliquer à 
l’ensemble des 415 000 travailleurs 
du secteur public. « Le vrai test, ça 
sera à l’automne».

De son côté, Henri Massé assure 
qu’il est faux de prétendre que les 
syndiqués se satisferaient de majo­
rations salariales de 5%.

«Ça fait une bonne dizaine d’an­
nées que les conditions de travail et 
les salaires n’ont pas été améliorés. 
Nos membres sont gonflés à bloc et, 
bien souvent, à l’occasion d’assem­
blées générales, ils ont mis pas mal 
de pression sur leurs dirigeants syn­
dicaux pour qu’ils jouent dur avec le 
gouvernement. Laissez-moi vous 
dire qu'on s’est fait parler dans T- 
casque assez souvent ! »

Far ailleurs, on n’écarte pas la pos­
sibilité que le gouvernement pourrait 
être tenté, si la grève légale perdu­
rait, de forcer un retour au travail et 
d’imposer des amendes aux con­
trevenants. Il pourrait ainsi rendre 
illégale une grève légale.

«J’espère qu’il évitera de tomber 
dans cette folie-là », affirme M"" Car­
bonneau.

«On pourra alors se questionner 
sur la légitimité politique de ce gou­
vernement qui, après nous avoir 
passé dans la gorge un régime de né­
gociation très restrictif, s’avisait de 
ne pas respecter sa propre loi et de 
retirer un droit aussi fondamental 
que le droit de grève. »

.J'ai voulu venir aujourd'hui parce que je voulais que tous 
logiez que je rais bien. •

CÉLINE
«Je ne veux pas 

de pitié »
Suite de la Une

voix encore plus enrouée qu à I habitude. ( est d ailleurs au 
larynx que la cancer s’était attaqué. 11 était à Dallas lorsqu il 
a aperçu la bosse suspecte. Dt'ux jours plus tard, il s était fait 
opérer sur place.

I es traitements de radiothérapie qu’il a reçus en Floride se 
sont terminés le 25 juin. « Le 28 juillet, nous avons fait un test 
et les médecins n’ont détecté aucune trace de cancer », clai­
ronnait M. Angelil hier. Il devra tout de même subir des exa­
mens à tous les trois mois pour prévenir le retour de la tu­
meur.

«J’ai voulu venir aujourd’hui parce que je voulais que vous 
voyiez que je vais bien. Je ne veux pas la pitié », a-t-il ajouté 
en remerciant tous ceux qui ont pris le temps de lui écrire. 
«J’ai des milliers de lettres que je garde précieusement».

Four sa part, Céline a apprécié cet avant-goût de « pause ». 
«Ça a duré deux mois et on aurait dit trois semaines. C est la 
première fois depuis très longtemps que ma vie n était pas 
planifiée d’avance. »

Elle et son époux se sont souvent calés dans leur sofa dans 
leur résidence de Jupiter en Floride pour écouter des films. 
« Nous n’avons pas joué au golf, c’est vous dire que nous ne 
nous sommes pas ennuyé», riait-elle en roulant des yeux 
doux vers son mari.

Lorsque Céline est montée sur scène cet été, notamment au 
Stade de Paris, où plus do 190 000 personnes sont allées l’en­
tendre, René Angelil n’était jamais loin derrière. Céline avait 
des écouteurs et elle pouvait entendre la voix de son bien-ai- 
mé qui au même moment, visionnait ses concerts à la maison. 
« Elle se touchait le bout du nez pour me montrer qu’elle 
m'entendait », confiait-il.

Au lieu de les dissuader d’arrêter le show-business pour au 
moins deux ans après le dernier spectacle du 31 décembre, 
ce temps d’arrêt leur a fait réaliser que le moment était venu 
de reprendre leur souffle pour passer du temps avec* amis, fa­
mille et surtout, conjoint.

Le projet d’enfanter un petit Dion-Angelil est toujours bien 
présent dans la tête de la jeune chanteuse et de celui qui est 
déjà père de grands enfants. René Angelil a profité de la tri­
bune d’hier pour les remercier d’avoir été présents à ses cô­
tés pendant les moments difficiles qu’il vient tout juste de tra­
verser. Après les trois spectacles qu'elle offre cette semaine 
au Québec—deux à Montréal et un à Québec en remplace­
ment de ceux qu’elle a annulés en mai—la vedette interna­
tionale terminera la tournée àeLet’s Talk about love aux 
États-Unis avant de monter sur scène le 31 décembre au Cen­
tre Molson.
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La Capitale........................................ 3 à 6
Le Québec et le Canada............... 10 à 14
Le Monde ......................................... 15
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Questions d’argent ..................... 1 à 12
Bourses.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .5, 6, 7 et 8
Opinions..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .1'
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Votre agenda....................................... 4
Ce soir à la télé................................... 2
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Décès..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .9 et 10
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André-A. Bellemare....... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5
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Divertissements................................... 7
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Promotion ...... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 686-3342
Publicité Détaillants................. 686-3435
Publicité générale..................... 686-3270
Rédaction..... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .686-3394
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JETTA
«On va 

finir par le 
coincer »

Suite de la Une

«Si tu n’as 
pas confiance 
en moi, j’irai

léro de téléphone cellulaire qui, là 
ore n’aboutissait nulle part, a-t-on 
staté, Dufour a haussé le ton de- 
t la réticence de Guy Bardier à lui 
fier les clefs du Cherokee 1996. de 
leur bourgogne, qu’il voulait es- 
er. «Si tu n’as pas confiance en 
, j'irai acheter ailleurs ». a-t-il lan- 
iu commerçant.
isireux de conclure une vente, ce­
ci a cédé et permis au « retraité» 
fectuer un es- 
routier.
1 n’est pas re- 
u, confiait au 
,EIL, Guy Bar- 
r. Quand on a 
illé son auto, 
a trouvé une 
que de garage 
t partir du nu- 
ro de série de la Jetta on a réussi à 
rouver le garage d'où provenait la 
turc. 11 ne manquait que la radio. » 
Baie-Saint-Faul. Réal Bouchard 

st dit heureux que sa voiture ait été 
alisée. «S’il me manque juste une 
lio, moi aussi je vais être content », 
‘cifiait Bardier.
t quant à la police, ça semble aller 
p vite. C’est LE SOLEIL qui a infor- 
la Sûreté du Québec du dénoue­

nt du vol de Baie-Saint-Faul.
On va finir par le coincer», promet 
rent Richard Gagné, de la Sûreté du

C’ÉTAIT HIER

199,‘l _ Le président de l’Organisa­
tion de libération de la Falestine. Yas­
ser Arafat, signe une lettre par laquel­
le l’OLP déclare reconnaître l’Etat 
d’Israël.
1992 — Le premier ministre alber- 
tain, Don Getty, ftwonce qu'il quitlq^

ra la politique et se range du côté du 
OUI en vue de référendum de Char­
lottetown.
1991 — Les fonctionnaires fédéraux 
déclenchent la première grève généra­
le de l'Histoire de la fonction publique 
fédérale. »

http://www.lesoleil.com
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LA CAPITALE
ET SES RÉGIONS

La vitesse fait un 
mort à Limoilou

Claude Vaillancolrt
Le Soleil

■ QUÉBEC — La police de la Ville de Québec déployait, hier soir, tous 
ses efforts pour tenter de comprendre les circonstances dans lesquel­
les un individu est mort, lors d'un violent accident survenu sous un via- 
duc de la 4'' Avenue, dans Limoilou. Lidentité de la victime sera dévoi­
lée aujourd'hui.

L’analyse du cas se complique par le 
fait que, selon certains témoins, le vé­
hicule dans lequel prenait place la vic­
time aurait tenté de doubler un auto­
bus de la STCUQ.

« Nous savons qu'un autobus est re­
lié à l’accident et que la conductrice du 
transporteur a poursuivi son che­
min ». a admis Denis l\)uliot, un porte- 
parole de la police de la Ville.

Mais celui-ci n’était pas en mesure 
de dire, hier soir, si la conductrice 
avait eu connaissance de l'accident et, 
encore moins, les raisons pour les­
quelles elle aurait décidé de continuer 
son chemin.

L’accident s’est produit en milieu de 
soirée, alors que le temps était passa­
blement beau. Selon les premières in­
formations, la victime aurait tenté de 
doubler l’autobus mais a effectué une 
mauvaise manœuvre pour heurter de 
plein fouet le pillier qui sépare le via- 
duc, à l'intersection de la 27*' Rue et de 
la 4e Avenue.

« Nous en sommes à nos premières 
vérifications, a insisté l’agent Pou- 
liot. La conductrice de l’autobus va 
être rencontrée et nous serons en me­
sure d'en savoir davantage. Quant au 
reste, nos enquêteurs travaillent là- 
dessus. »

COLLABORATION SPÉCIALE VINCfNT LHAOfl

Le conducteur n'a eu aucune chance: son véhicule a heurté à haute vitesse le viaduc de la y Avenue.

■ . v •>
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AMBULANCE SAINT-RAYMOND STAGES DES FUTURS PROFS

Ultimatum de la Régie
La propriétaire doit fournir tous les 

services d’ici ce soir, sinon son permis
lui sera retiré

Rappel à Tordre
Le ministère convoque les 

patrons des 
directeurs d’école

Brigitte Breton_______________________________
Le Soleil

■ QUÉBEC — Les directeurs généraux sont convoqués aujourd'hui par le ministère de 
l’Éducation pour discuter du boycott des stages des étudiants en sciences de 1 éducation 
par les 400 directeurs d'école de Québec-Chaudière-Appalaches.

Claudette Samson 
Le Soleil

QUÉBEC —La Régie régionale de la santé de 
Québec a mis la propriétaire de la compagnie Am­
bulance Saint-Raymond en demeure de fournir les 
services prévus à son contrat d’ici 18 h ce soir, à dé­
faut de quoi son permis lui sera retiré.

Une mise en demeure de 48 heures a été ex­
pédiée à la fin de la journée' mardi, immédiatement 
après que le secrétaire général de la Régie, Valois 
Malenfant, ait indiqué aux médias que l’organisme 
n'interviendrait pas dans ce qu'il considérait être 
un «eonflit de travail». La propriétaire d’Ambu- 
lanee Saint-Raymond, Madeleine Alain, venait 
pourtant d’annoncer que son service, assuré par 
d'autres compagnies depuis deux semaines, 
serait complètement rétabli lundi, grâce aux nou­
veaux employés qu'elle venait d’embaucher.

Hier, personne ne voulait commenter cette déci­
sion à la Régie de la santé, ni expliquer pourquoi

QUÉBEC — La Coopérative des techniciens am­
bulanciers du Québec métropolitain (CTAQM) est 
sur le point d'acheter les permis de la compagnie 
Ambulance Ménard, de Baie-Saint-I’aul, pour un 
montant qui dépasserait le million de dollars. Il ne 
manque que l’autorisation de la Régie régionale 
de la sank de Québec pour officialiser cette trans­
action.

Linformaiion a été confirmée hier par la CTAQM 
et par la propriétaire d'Ambulance Ménard.

Bien que Jacynthe Ménard ait jugé « indiscrète » 
toute question portant sur le montant de la trans­
action, elle a admis que celle-ci se situait dans 
«l’envergure» du million de dollars.

Selon une source du SOLEIL, ce montant serait 
plutôt de 1,8 million, ce que M""'Ménard a refusé 
de confirmer.

« ,1e ne crois pas que ce soit d’intérêt public », a- 
t-elle commenté. M™' Ménard admet cependant 
que sa compagnie a été subventionnée environ à 
80% avec des fonds publics, comme les autres 
compagnies ambulancières du Québec.

Il n'est pas except ionnel que des permis de trans-

la situation ne pouvait durer quatre jours de plus. 
Mm<' -Main n’a pas retourné l’appel du SOLEIL.

Mardi, elle avait indiqué son intention de porter 
plainte pour outrage au tribunal contre ses em­
ployés qui ont refusé de réintégrer le travail mal­
gré deux injonctions de la cour.

Le conflit chez .Ambulance Saint-Raymond est 
motivé par le refus de la propriétaire de signer le 
protocole de fin de conflit intervenu provinciale- 
ment à la suite des moyens de pression des tech­
niciens ambulanciers de la CSN, cet été. Les em­
ployés de Mme Alain se plaignent de harcèlement 
de la part de leur patronne et plusieurs sont en 
congé de maladie pour cette raison.

Hier, les syndiqués venus d’ailleurs en province 
pour appuyer leurs confrères de Saint-Raymond 
campaient pour la deuxième journée à proximité 
de la compagnie. lisseront là au moins jusqu’àlSh 
ce soir, pour s'assurer que la Régie ira jusqu'au 
bout de ce qu’elle a annoncé, indiquait hier le 
porte-parole. Yves Imbault.

port ambulancier changent ainsi de main, précise 
le directeur des services de la CTAQM, André Ha­
mel. Il est erroné, selon lui. de conclure que les pro­
priétaires qui vendent leurs permis font des pro­
fits avec l’argent des contribuables. Le gouverne­
ment paie pour les salaires et les équipements; s’il 
y a des profits, c'est grâce à la bonne gestion des 
propriétaires, dit-il.

EN HAUSSE
Ces dernières années, la valeur des permis n’a 

cessé de croître. Le fait que les compagnies ambu­
lancières fonctionnent en grande partie avec l'ar­
gent du gouvernement leur confère un attrait cer­
tain, fait-on valoir.

Il y a quelques mois, le Vérificateur général du 
Québec. Guy Breton, indiquait que les Québécois 
n’en avaient pas pour leur urgent avec le système 
actuel, puisque le gouvernement n’a aucun contrô­
le sur la gestion interne des entreprises à qui il 
donne pourtant ses subsides. LE SOLEIL n’a pu 
obtenir l’avis du ministère de la Santé et des Ser­
vices sociaux sur cette question, hier. C.S.

Le ministère veut-il simplement avoir un portrait 
de la situation ou demandera-t-il aux directeurs 
généraux de ramener à l'ordre leurs directeurs 
d'école en leur rappelant que l'accueil des futurs 
enseignants fait partie de leur travail? L’attaché 
de presse de François Legault n’excluait hier au­
cune des voies.

« Après avoir rencontré mardi des représen­
tants de la faculté des sciences de l'éducation 
de l’Université Laval, les sous-ministres Henri- 
Paul Chaput et Robert Bisaillon veulent discu­
ter avec les patrons des directeurs d’école. Des 
ententes ont été signées entre les écoles asso­
ciées et l’université et elles doivent 
être respectées. Nous voulons aussi 
examiner les alternatives possibles», 
explique Alain Leclerc.

11 répète que le ministre Legault trou­
ve inacceptable que des directeurs 
d'école privent des étudiants de stage.
Même si les directeurs d’école ont lan­
cé leur moyen de pression au prin­
temps, le ministre dit qu’il agit avec cé­
lérité pour que le dossier se règle. Au­
cun échéancier n’a cependant été fixé.
« Les représentants de l’université ont 
dit que l'année des étudiants n’était 
pas encore compromise ».

La présidente de l’Association québécoise du 
personnel de direction des écoles, Liliane Mar- 
eoux. craint que le ministère impose sa volonté 
en invoquant le droit de gérance des directeurs 
généraux des commissions scolaires. Elle n'a re­
çu pour sa part aucun signe du ministre de l’Édu­
cation. « Nous lui avons pourtant transmis il y a 
une semaine la décision de notre assemblée gé­
nérale de ne pas recevoir de stagiaire tant que 
son ministère n'aura pas déposé l’étude sur les

relativités salariales au comité du personnel de 
direction des écoles. Nous n'avons pas encore de 
réponse à notre proposition, c’est le silence». 
L’attaché de presse du ministre signale qu’il 
n'est pas question de déposer cette étude.

ÇA PRESSE
Ce litige pèse lourd pour près de 2000 étudiants 

en sciences de 1 éducation de l’L'niversité Laval 
qui veulent cette année entrer dans les écoles 
pour effectuer un stage. La situation est encore 
plus dramatique pour 400 finissants dont le 
stage est nécessaire pour l’obtention de leur di­

plôme et de leur permis d’enseigner.
De son côté, le président de la Fédé­

ration des commissions scolaires du 
Québec ( FCSQ ), .André Caron, tentait 
hier de discuter du dossier avec le mi­
nistre Legault. «La Fédération est 
d'accord pour que la rémunération des 
directeurs d’école soit revue. Par 
contre, nous ne serons jamais d’accord 
avec un moyen de pression qui touche 
les élèves, petits ou grands ».

User de l'autorité de l’employeur et 
de son droit de gérance n’est pas l’ave­
nue recherchée par le président de la 
FCSQ. « Il me semble que ce n’est pas 

si difficile de déposer une étude».
Il rappelle par ailleurs que l’Association qué­

bécoise du personnel de direction des écoles no 
représente que 10 % des directeurs d’école ou de 
centre de formation professionnelle ou d’éduca­
tion des adultes.

Sur ce point, Liliane Marcoux répète que les 
quatre associations n’ont pas la même stratégie, 
mais quelles partagent le même objectif, soit le 
redressement salarial de leurs membres.

Payant, payant, une 
compagnie d’ambulance

Le président 
André Caron

Nouveau
• cours pré-post natal
• aquajogging
• aquaforme

Inscrivez-vous dès maintenant!
Coure de natation à compter du 17 septembre^

Enfants:
à partir de 6 mois 
tous les niveaux 
de la Croix-Rouge
Formation:

Adultes:
Aquadulte (même ceux qui ont très 
peur de l'eau), maîtres-nageurs, 
cours privés, conditionnement 
physique en piscine-Aquaforme

N
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Médaille de bronze, croix de bronze, aqualeader, 
moniteur Croix-Rouqe, sauveteur, médaille et croix 
de bronze (combiné), moniteur en sauvetage.

Va***-

Piscines:
Collège Limoilou 
8e Avenue, Québec 
Cégep F.-X.-Garneau 
boul. de l'Entente, Québec 

■ Externat Saint-Jean-Eudes 
angle Bourg-Royal et 
80e Rue Est Charlesbourg

YMCA du Vieux-Québec 
650, rue Laurier
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RIVE-SUD
- Pavillon Hôtel-Dieu de Lévis 

99, Mont-Marie 
, Cégep Lévis-Lauzon
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Sault-au-Cochon : déjà 50 ans

ARCHIVES LE SOLEIL
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Il y a 50 ans aujourd'hui s’écrasait, à Sault-au-Cochon, un nc-sde la Canadian Pacific
Airlines, détruit par l'explosion d’une bombe en plein vol. C’était le premier attentat commis contre un avion 
commercial au monde. Un bijoutier de Québec, Albert Guay, avait fait déposer un engin explosif artisanal à bord 
pour se débarrasser de son épouse et toucher l’assurance souscrite en son nom afin de couler des jours heureux 
avec la jeune serveuse qu’il aimait. Il fut condamné à mort à l’issue d’un procès suivi par les grands journaux 
d’Amérique du Nord et exécuté en janvier 1950. « Au moins, je meurs célèbre », ont été ses derniers mots. Tren­
te-trois ans plus tard, les débris jonchaient encore le sol sur les lieux du terrible impact. M.C.

Le 8e évènement du piano les 9, 10, 11 et 12 septembre

LE PLUS VASTE 
DE PIANOS EN
Une collection extraordinaire 
acoustiques, électroniques et 
plusieurs marques réputées:

BALDWIN,
CHICKERING,
ROLAND,
KAWAI,
SAMICK,
STEIGERMAN,
TECHNICS,
YAMAHA,
WURLITZER

CHOIX. ,
SOLDE A QUEBEC

de pianos 
claviers, dont neufs et 

usagés

Jeudi 9 sept.: % 9hà21h
Vendredi 10 sept: 9h à 21h 
Samedi 11 sept: 9hà17h 
Dimanche 12 sept: 9hà17h

- Pas de commerçants, s.v.p.-
TOUT DOIT ÊTRE VENDU
Prix disponibles sur place seulement 

Un rendez-vous à ne pas manquer à:

dispo

f',0“btee^np'°Ce

O»*

r
fPAEMENT]
[D*£CTPlace Laurier &

2e étage 
(près du kiosque d'information) v/SA
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Le maire Loranger et l'equipe qu U présentera en novembre., Tout sourit à 
Émile Loranger

Robert Fi.eurv 
Le Soleil

ANCIENNE-LORETTE — La Ville de 
l’Ancienne-Ijorette n’a presque plus de 
dettes. Même qu’elle n’en aura plus du 
tout l’an prochain sauf pour des taxes 
de secteur que la loi lui interdit de rem­
bourser avant terme. Et ses infrastruc­
tures ne tombent pas en ruines, com­
me le laissait entendre le maire d’une 
grosse ville qui aimerait bien n’en fai­
re qu’une bouchée et qu’Emile Loran­
ger préfère ne pas identifier. À 53 ans, 
l’ancien président de 1’Association des 
payeurs de taxes sera candidat à la 
mairie pour la cinquième fois.

La vie semble toute tranquille dans 
cette petite municipalité qui réélit son 
maire sans opposition plus souvent 
qu’autrement. Sauf il y a quatre ans. Il 
n’a fait qu’une bouchée de ses deux 
opposants, récoltant 85% du vote. Le 
maire se sent tellement chez lui à l’hô­
tel de ville qu’il s’est servi de la salle 
du conseil pour y présenter son équi­
pe, « un vrai parti politique », dit-il.

L’équipe Loranger, puisqu’il faut 
l’appeler par son nom, compte cinq 
conseillers sur six. Le sixième, Léo 
Careau, un irréductible indépendant, 
fait un peu partie des meubles. Loran­
ger ne lui oppose aucun candidat !

Il faut dire que tout ce beau monde a 
réussi à gérer sans faire trop de bruit. 
Depuis le temps, le maire et les 
conseillers semblent avoir appris à 
travailler ensemble : 16 ans pour Syl­
vie Falardeau, Michel Lacroix, le mai­
re Loranger et l’indépendant Careau, 
contre 10 ans pour Nicole Lemelin et 
quatre ans pour Michel Lacroix et Da­
niel Dupuis. Des élus qui font un peu 
partie du paysage à l’Ancienne-Loret- 
te. Comme 1 église aux deux clochers.

«Ce sera mon plus beau mandat», 
sourit Émile Loranger, en entrevue. Le

dernier peut-être. Surtout s’il y a fusion. 
« Je vous jure que je vais «‘sister de tou­
tes nit's forces. Comment ? Je ne vous le 
dis pas. Mon plan de match est fait ». dit- 
il. M. Loranger grimpe facilement dans 
les rideaux. C’est pour ça qu’il a joint 
les rangs de l’UMQ, une union qu’il dé­
nigrait il n’y a pas si longtemps !

1 .oranger est fier de son bilan. Depuis 
1983, il a réduit une dette de 14,7 mil­
lions $ à 630000$. L'an prochain, le 
contribuable sera totalement libéré du 
service de la dette. En 83, une maison 
moyenne recevait un compte de taxes 
de 1550$contre 1630$cette année. Pas 
difficile de geler les taxes dans ces cir­
constances. «On ne se mettra pas à dé­
penser », précise-t-il même s’il a l’inten­
tion de mettre l’accent sur la qualité de 
vie. Une dette réduite à néant. Il n’y a 
que Granby qui en a fait autant. Et cela, 
malgré la réforme Ryan, les transferts, 
la CUQ, rappelle M. Loranger.

Les infrastructures? Elles seront tou­
tes à jour d’ici cinq ans, affirme le 
conseiller Lacroix. I.es principales rues 
ont été refaites. On en est rendu à revoir 
des canalisations vieilles de 45 ou 
50 ans. On investit de 1,5 à 2 millions $ 
par an. Les équipements sont moder­
nes. Il faut dire que le territoire est pe­
tit comme celui de Sillery ou Cap-Rou- 
ge, développé comme elles à 95%, mais 
sans leur richesse foncière.

L’Ancienne-Lorette résistera-t-elle à 
la réforme Harel ? Si le maire refuse 
toute fusion, il se dit prêt à discuter 
pour conclure des ententes de service 
avec des voisines. Pour les services 
d’enquêtes policières surtout.

Sur la scène régionale, Loranger se 
fait prudent. Solidarité oblige avec les 
autres maires de la région. Oui à la ré­
forme de la CUQ, pour lui donner plus 
de pouvoirs, pour le développement 
économique surtout. Pour le reste, il 
attend le rapport Harel.

Collection 
Bleu royal
et noir

Défilé 
de mode 
Cataraqui 
Mercredi 
f> octobre 
à 18h
Souper inclus
Information:
681-3010
Caroline
Martin
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Boutique mm
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30 ans d’expérience, 9 conseillères en mode, 

2 couturières è votre service
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Séance de signature
Le jeudi 9 septembre de 19h30 à 21 h et 
le samedi 11 septembre de 14h à 16h
Chez ARCHAMBAULT musique et livres, 
de Place Ste-Foy
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La gourgane, la poutine... et pis Céliiiiine !

I
I y a des mots qui nu* donnent des eram- 
pes. Je suis en va* ances. Je patrouille It's 
routes des jolis eoins du (Juébec. Je 
m'extasie devant les beautés de Nalash- 
quan. de l’Isle-Verte. Au bord du canal de 
Beauharnois ou de la rivière Jacques- 
Cartier. sur les eôtes du nord et du sud. je me 

dis : que c’est délicieux de prendre le temps de 
prendre le temps de prendre le temps... Je me ré­
concilie même avec les paysages austères. Avec 
la chaleur humide.

Puis soudain, je me cogne le nez sur une affi­
che. Je trébuche sur deux mots. Ayoille. Ça fait 
mal. Je viens de lire, en grosses lettres les mots 
siamois : «Centre d’interprétation >». Ouais ! Ces 
deux mots colles. <,*a me donne des crampes.

Avez-vous remarqué tout ce qu’on s’est mis à 
« interpréter» ces dernières années au Québec? 
C’est devenu un tic collectif. Impossible de tra­
verser une jolie région sans tomber sur un cen­
tre d'interprétation de la gourgane. de la toma­
te. du petit mené, de la hibitte à patates, de l'an­
guille, de l’épinette. On ne répond plus simple­
ment, naturellement aux questions des gens 
Non. on « interprète». On pète de la broue.

On prend le visiteur pour un tarla. On fait l'éco­
le pendant les vacances. Les centres d’interpré­
tation pullulent, comme les maringouins en juin. 
Bien n’échappe à cette monomanie : légendes, 
lieux historiques, chutes, rivières, four à pain, la 
ceinture fléchée, blé Inde, baratte à beurre et fè­
ves au lard.

Ça ne m’étonnerait pas de voir éclore, un de ces 
jours, un centre d'interprétation de la bouse de 
vache, de la tapette a mouches ou de la poutine. 
Non, ne riez pas ! Ça va finir par arriver !

C’est pareil pour le mol 
«économusée» Voila un au­
tre concept qui me donne 
des flatulences et qui me fait 
fuir, les pattes aux fesses 
Voilà un mot affreux inventé 
je n'en doute pas. par un co­
mité de fonctionnaires dési­
reux de révolutionner la lan­
gue, de laisser leurs em­
preintes dans le h tit La­
rousse Mais c'est raté. Car 
le mot « économusée » 
n'existe pas. C'est un néolo­
gisme laid, prétentieux, casse-pieds. Absurde, 
comme un oiseau à tête de poisson. On peut bien 
inventer les mots qu’on veut, pourvu qu'ils soient 
jolis, évocateurs et aient un sens. Mais ce mot 
chargé d’une détestable connotation pédagogi­
que. en est privé.

Je sens que je vais avoir tous les artisans des 
économusées à mes basques. Mais ils n’ont pas 
raison de se fâcher Car sous cette étiquette bar­
bare se cachent des lieux attachants, des établis­
sements aux odeurs subtiles, aux parfums capi­
teux. Pourquoi les affubler alors de ce concept 
qui ne veut rien dire pour la plupart des gens? 
Car, dans un économusée, la première chose 
qu’il faut expliquer aux visiteurs, c’est... le sens 
du mot « économusée ». Leur dire que ce machin- 
truc-musée, c’est une entreprise d'artisans qui 
offre au public des objets, des produits fabriqués 
selon des techniques traditionnelles. Et qui ac­
cueille les gens, qui leur explique ces traditions, 
autant que possible, chaleureusement.

Au fond, si on y pense un peu. il y a bien des bin-

neries du Québec qui pour­
raient revendiquer ce titre 
pompeux et inutile.

LES MOTS, ENCORE 
LES MOTS...

On rend hommage depuis 
quelques jours au commen­
tateur sportif René Leeava- 
lier décédé lundi dernier. 
On parle de ses qualités hu­
maines. Mais aussi de son 
souci de la langue, de sa 
quête incessante du mot 

juste, inventif qui lui a permis d’élever la descrip­
tion d'un match de hockey quasiment au rang 
des beaux-arts.

Mais dans la caste des commentateurs spor­
tifs qui sévissent aujourd'hui à la radio et à la té­
lé. René Lecavalier n’a pas fait que des disciples. 
I n petit texte moqueur, farci de jargon, de cli­
chés, composé il y a cinq ou six ans par Pierre 
Dufault et publié alors par la revue L'actualité 
en fournit un bel exemple.

Pierre Dufault s’était inspiré des tournures bâ­
tardes des commentateurs improvisés, (anciens 
arbitres, entraîneurs et journalistes patentés) 
qui martyrisent la langue, pour proposer le petit 
exercice qui suit. (Vous noterez en passant que 
le texte contient quelques anachronismes : Car- 
bonneau ne fait plus partie du Tricolore. Les 
Nordiques ont pris la route du sud. Mais la lan­
gue des commentateurs ne s’est pas améliorée. 
Loin de là.)

Comment René Lecavalier aurait-il pu tradui­
re en français correct ce texte de Pierre Dufault ?

Je vous |K>st* la question À vos crayons !
« Les Canadiens ont signe un ailier droit au­

jourd'hui. C'est un joueur physique qui était éli­
gible chez les agents libres, il tentera de faire 
l'équipe car il avait bien fait chez les juniors, il 
s’était mérité le titre de joueur par excellence et 
avait été récipiendaire d'un trophée. Entre­
temps. les Canadiens sont anxieux de revenir de 
leur périple do huit jours dans l'Ouest et de croi­
ser le fer avec les Nordiques de Quél>ee à la mai­
son. La versatilité du nouveau joueur agressif 
devrait aider les Canadiens à prendre une sé­
rieuse option sur le premier rang de leur confé­
rence. Lorsqu'il prend un bon lancer, il bat le gar­
dien pour un but qui est toujours important. En­
tre-temps. les spéculations vont bon train quant 
aux chances de ( îuy Carbonneau, au rancart de­
puis trois semaines à cause d’une séparation de 
l’épaule, de revenir au jeu Carbonneau a tou­
jours mal avec son épaule. Dans le cas de Patri­
ce Brisebois, il s’est rapporté à son entraîneur 
afin d'expliquer la raison pourquoi il s’est vu dé­
cerner une punition de cinq minutes pour dou­
ble-échec. »

CÉLUimiNE !
Allez tout le monde ! On cesse de respiiiiiirer. 

Céline pis René sont en ville. Vous avez vu hier, 
les groupiiiies. Et les réseaux de télé, à plat ven­
tre, toutes affaires cessantes, donner l’antenne 
à Céliiiine et à Renéééé. Bééééeeee. Non mais ! 
Cet aplatissement béat devant les vedettes, c’est 
à pleurer. Ces deux prénoms commencent à me 
donner des crampes. Alors, je vous en prie. Ne 
me parlez pas de Céliiiine. Ni de Renéééé. J’en ai 
soupéééé. Béééé !

Ghitiaine Rheault
QShfaulKeHemtlnl aim
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Le conseil de bande frappe fort
Stéphane Thembi.av 
Collaborai io « s pédale

SEPT-ÎLES — Le conseil de bande de 
Uashat-Maliotenam, près de Sept-iles, 
frappe fort pour éliminer les consom­
mateurs de drogues au sein de ses fonc­
tionnaires. Tout nouvel employé devra 
passer avec succès des tests toxicologi­
ques avant d’obtenir une confirmation 
d’embauche. Cette nouvelle politique 
risque de s’étendre aux 250 employés 
du conseil de bande. Les tests ne se­
raient pas obligatoires pour le person­
nel déjà en place mais certains pour­
raient devoir s’y soumettre.

Déjà trois personnes ayant obtenu des 
résultats positifs ont été licenciées.

C’est le cas de Lise Michel, qui devait 
travailler au Foyer pour personnes 
âgées à Maliotenam ouvert que depuis 
le mois d’août.

« En juin, alors que nous étions en for­
mation, on nous a dit qu’il fallait passer 
des tests médicaux pour savoir si nous 
étions aptes au travail et non pour sa­
voir si nous consommions de la drogue. 
Je trouve ça injuste car il y a d'autres 
personnes qui travaillent au foyer qui 
fument et qui n ont pas été mis dehors », 
prétend M"1' Michel.

Âgée de 33 ans et mère de trois en­

fants, elle avoue son problème de dro­
gue. «Je fume quotidienne du pot pour 
relaxer, mais jamais pendant les heures 
de travail. Et la fois que j’ai été testée 
positive, j’avais consommé plusieurs 
heures avant d’aller travailler» a-t-elle 
avoué hier.

Résidente de Maliotenam, situé à une 
trentaine de kilomètres de Sept-îles, 
cette mère monoparentale aurait bien 
aimé avoir une deuxième chance.

«Au départ, le conseil devait donner 
deux avertissements, ce que je n'ai ja­
mais eu. J'ai même offert de suivre une 
thérapie comme mesure alternative, 
mais la décision du conseil est demeu­

rée», précise celle qui est bien cons­
ciente que les problèmes de consomma­
tion de drogues et d’alcool représentent 
un fléau important dans cette commu­
nauté de quelque 3(100 Montagnais.

AVOCAT

Aujourd’hui Lise Michel vie de la Sé­
curité du revenu. Elle a bien l’inten­
tion au cours des prochains jours de 
consulter un avocat parce qu elle est 
persuadée que l’employeur n’avait 
pas le droit d’agir ainsi.

«J’ai téléphoné à la Commission ca­
nadienne des droits de la personne et 
un test médical n’englobe pas un test

de dépistage de produits toxicologi­
ques. Ce sont deux tests très diffé­
rents m’a-t-on expliqué. Je vais donc 
rencontrer le meilleur avocat de la 
Ville pourvoir qu’est-ce que l’on peut 
faire avec cette histoire », déclare cet­
te dernière, porte-parole des deux au­
tres personnes congédiées (Michel As­
ter et Nancy Jourdain) pour la même 
raison.

Au total, 11 personnes qui ont postu­
lé pour un poste dans ce foyer de per­
sonnes âgées autonomes ont dû pas­
ser ces tests de dépistages.

LE SOLEIL a tenté en vain de rejoin­
dre le chef Rosario Dinette.

À l’ombre

A
rrêté en novembre dernier lors 
de la saisie de 11 millions S de 
PCP dans un chalet de Lac- 
Beauport, Tony Bélanger, 37 ans, a été 

condamné à 23 mois de prison. Quatre 
«chimistes» à la solde des Hell’s An­
gels, dont Bélanger, administraient 
l’importante cellule trafiquant du 1*011 
L’individu avait été intercepté après 
avoir été brûlé aux mains et au visage 
lors d’une explosion survenue au cha­
let. À sa peine de 23 mois s’ajoute une 
interdiction de posséder des armes du­
rant dix ans. R.H.
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Aucun élu de Sainte-Foy 
aux réunions du CLD

Jl LIE LkMIEI X 
Le Soleil

■ SAINTE-FOY — Même si la Ville de Sainte-Foy a 
investi près de 800 (XK) S dans ie Centre local de 
développement (CLD) de l’ouest de la région, aucun 
élu fidéen ne représente la municipalité aux réu­
nions de l’organisme.

En raison d’une chicane entre les 
V conseillers indépendants et la maires-

se Andrée Boucher, la Mlle n'a pas 
>'<l,v r(‘uss* a nommer un représentant 

PlpL . ïâuM au sein du CLD. L’organisme doit donc 
se passer de Sainte-Foy et fonctionner 
avec les einq autres municipalités qui 

Pp> * ,* composent le conseil d’administration.
C’est la mairesse qui devrait siéger 

d’office à la table du CLD. Mais M"" Bou­
cher a démissionné de son poste afin de

^automne (^9 
}i//t'c/ie i/éjù 

ses cou/eurs... 
^ ... i/a/is nos 

/Mujnifitjttes 
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maintenant en 
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2646, chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy (prés de l'hôpital Laval)

656-1902

convaincre les conseillers indépen­
dants de voter en faveur de la création 
de l’organisme En effet, sa présence au 
sein du conseil d’administration ne fai­
sant pas du tout l’affaire des élus.

Ihtisque les règles du CLD prévoient 
que c’est le maire qui nomme son rem- 
pla^ant, M"" Boucher a demandé aux 
deux seuls élus indépendants qui 
avaient voté en faveur du projet de 
prendre sa place et d’agir comme admi­
nistrateur. Mais les deux conseillers ont 
refusé, affirmant que le conseil devait 
lui-même décider du représentant de la 
Ville au CLD.

PERRAULT NOMMÉ
C’est donc Guy l’errault qui a été élu 

pour remplir ces fonctions, même s’il 
avait voté contre l’implantation de l’or­
ganisme et l’octroi d’un montant de 
800 000 S pour son fonctionnement. Une 
situation qui a fait sortir la mairesse de 
ses gonds et qui l’a convaincue de ne 
pas signer le bordereau qui permettrait 
à M. Perrault de la remplacer.

« Nommez n’importe lequel des cinq 
conseillers qui ont voté en faveur du 
CLD et je signerai. Mais par pour lui. Il 
y a des limites à la bouffonnerie », a lan­
cé la mairesse, lundi soir, lors de la ré­
union du conseil.

Selon la présidente du CLD, la 
conseillère silleroise Renée de Billy, 
l’organisme formé officiellement en juin 
s’est réuni une fois, au mois d’août, 
sans la présence de la Ville de Sainte- 
Foy. «Pour l’instant, on en est seule­
ment aux décisions de fonctionnement . 
Mais c’est certain que ça serait mieux 
pour Sainte-Foy si elle avait un repré­
sentant», a-t-elle indiqué.

Au cours des trois prochaines années, 
l’organisme sera entre autres appelé à 
choisir les entreprises en démarrage 
qui méritent des subventions. Si Sainte- 
Fby n’est pas représentée, les entrepre­
neurs fidéens pourraient avoir plus de 
difficultés à vendre leurs projets.

«C’est certain qu’on peut moins faire 
valoir notre point de vue, même si on 
paye une grosse partie de la facture. 
Mais il n’est pas question que je cède et 
que je nomme Guy Perrault à ce poste. 
Il faudra qu’ils (les conseillers) accep­
tent de nommer une des deux person­
nes qui ont voté pour le CLD », a affirmé 
au SOLEIL la mairesse Boucher.

COLLABORATION SPECIALE STÉPHANE VEAAEAULT

Les parents adoptifs de Stéphanie, Luc Roy et Louise LoubierMorin. montrent fièrement
la première affiche sur la SAF.

Pour sensibiliser les adultes 
à l’alcoolisation foetale

Une première journée internationale
Pierre Pelchat 

Le Soleil

SAINT-HENRI — C’est aujourd’hui qu’a lieu la 
première journée internationale du syndrome 
d’alcoolisation fœtale (SAF). Au Québec, pour 
souligner l’événement et faire oeuvre de sensibi­
lisation sur cette anomalie congénitale mécon­
nue, plus de 3000 posters seront distribués dans 
les services de santé, les cliniques médicales et 
les pharmacies.

Cette initiative est sous l’égide de SAFERA, 
(Syndrome d’alcoolisation fœtale et effets de l’al­
coolisation foetale) un organisme voué à la pré­
vention et à l’éducation concernant la consom­
mation d’alcool par la mère lors de sa grossesse.

« Il n’y a pas suffisamment d’information sur 
cela. C’est un sujet tabou. On devine que la forte 
consommation d’alcool durant la grossesse af­
fectera l’enfant à naître mais on ne sait pas dans 
quelle proportion », a affirmé Luc Roy, père adop­
tif de Stéphanie, une enfant de 7 ans aux prises 
avec ce syndrome.

Les dommages causés au fœtus par la forte 
consommation d’alcool des mères sont nom­
breux. « Les enfants régulièrement ou massive­
ment exposés à l’alcool in utero présentent de fa­
çon significative une diminution du quotient in­
tellectuel allant jusqu’à la déficience légère, des 
retards de développement, des troubles d’ap­

prentissage et des troubles de l’attention ; à cela 
s’ajoutent pour les victimes du SAF une physio­
nomie particulière, des atteintes sensorielles, un 
sous-développement physique et des dysfonc­
tionnements organiques. »

Selon une étude, 40% des femmes enceintes qui 
consomment de façon importante, soit cinq ver­
res et plus par jour, mettent au monde des en­
fants ayant le SAF et un autre 20% est victime 
des effets de l’alcoolisation foetale.

LE 9‘ JOUR DU 9h MOIS
La date du 9 septembre pour la journée inter­

nationale du SAF n’a pas été choisie au hasard. 
Pour se rappeler que durant les neuf mois de la 
grossesse et pendant l’allaitement il faut s’abste­
nir de consommer de l’alcool, on a retenu le 9' 
jour du 9' mois.

Quant à la minute précise, c’est la neuvième de 
la 9' heure.

L’événement sera également souligné dans 
sept autres pays soit les États-Unis, l'Afrique du 
Sud, l'Allemagne, l’Australie, l’Italie, la Nouvel­
le-Zélande et la Suède.

D’autre part, le ministre délégué à la Protec­
tion de la jeunesse, Gilles Baril, a consenti une 
subvention de 20 ()()() S à l’organisme SAFERA 
pour son travail de prévention du SAE

On peut joindre M. Roy ou sa conjointe Louise 
Loubier-Morin au 882-2488, code régional 418.
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Un rôle très limité pour le Canada au Timor

Les troupes sont déjà fort sollicitées au Kosovo, en Bosnie et au pays
Raymond Gikocx 

Le Soleil

OTTAWA — Le Canada tente de générer un 
consensus pour assurer une intervention inter­
nationale au Timor oriental, mais le pays lui-mê­
me ne peut jouer qu'un rôle très limité au plan 
militaire, a confirmé hier le ministre des .Affaires 
étrangères, Lloyd Axworthy, dans un point de 
presse téléphonique depuis Auckland, en Nou­
velle-Zélande.

Le ministère de la Défense nationale n'a de son 
côté pas répondu aux questions du SOLEIL sur 
le nombre de militaires disponibles à court et 
moyen terme pour une nouvelle mission. Bosnie, 
Kosovo et bogue de l’an 2000 étirent présente­
ment au maximum les capacités d'intervention 
des Fbrces canadiennes.

Le pays est prêt à participer à toute action, sur­
tout au plan humanitaire, mais M. Axworthy ju­
ge la situation extrêmement compliquée, d’au­

tant plus que le temps court très vite. «Il y a 
29000 soldats indonésiens sur plaît*, qui peuvent 
riposter à une intervention internationale », a-t- 
il lancé sur un ton quelque peu désespéré.

Si le Canada, l'Australie et la Nouvelle-Zélan­
de souhaitent une intervention, les pays voisins 
de l’Indonésie se montrent plus craintifs: à pei­
ne 15 des 23 membres du Forum de Coopération 
économique Asie-Pacifique (APEC) présente­
ment réunis en Nouvelle-Zélande participaient, 
hier soir, à une rencontre extraordinaire sur la 
question, dans ce que le ministre considère com­
me la première étape d'une démarche à plu­
sieurs volets.

L’Indonésie, a pourtant dit le ministre, viole ses 
engagements d’assurer la sécurité publique au 
Timor oriental jusqu'à la fin du processus réfé­
rendaire. soit l’acceptation par le Parlement de 
Djakarta des résultats clairs du référendum du 
30 août dernier, soil 78% en faveur de l’indépen­
dance de cette ancienne colonie portugaise an­

nexée de force par l’Indonésie en 1975.
1a* Canada s'interroge d’ailleurs sur la capaci­

té du president .lusuh Habibie de contrôler les di­
vers éléments de son pays, armée et milices sem­
blant rouler à leur propre compte. Le premier 
ministre Jean Chrétien tenait plus tôt hier des 
propos semblables à ceux de son ministre sur la 
complexité de la situation.

« L’opinion publique est alertée, a dit M. Chré­
tien, et les choses devront se tasser sinon la com­
munauté internationale devra intervenir direc­
tement ». Mais il y a loin de la coupe aux lèvres, 
et toute action, confirme le gouvernement cana­
dien, devra venir du Conseil de sécurité des Na­
tions unies, dont une délégation devra faire rap­
port de sa visite à Djakarta incessamment. Le 
Canada, tout comme les autres membres de 
l’APEC, ne fera aucun geste unilatéral, a dit le 
premier ministre.

La situation diplomatique ne pouvant déblo­
quer avant la fin de semaine, M. .Axworthy

craint effectivement que toute intervention sur­
vienne trop tard. Il se passe là un véritable 
« nettoyage politique », a-t-il dit, et la situation 
se détériore d'autant plus que les Nations uni­
es ont décidé de retirer leurs envoyés pour cau­
se d'insécurité.

Tout se passe comme si des éléments indoné­
siens armés avaient décidé de vider la région de 
ses 800000 habitants le plus rapidement possi­
ble, tout en comptant sur le silence des voisins 
asiatiques et l’incapacité des Nations unies à 
s’entendre sur une intervention dans un pays de 
plus de 200 millions d'habitants

Le président Habibie a de son côté décidé de ne 
pas participer au sommet des chefs d’Etat et de 
gouvernement de l’APEC, en fin de semaine, 
pour parer au plus urgent dans son propre pays. 
Cette crise chamboule les priorités de l’organi­
sation. qui planche pour la première fois en ses 
dix ans d’existence sur des dossiers autres 
qu’économiques.

Première immigrante 
gouvemeure générale

Adrienne Clarkson
Jennifer Ditchburn 

Presse canadienne

OTTAWA — L'ex-journaliste et animatrice de la 
télévision Adrienne Clarkson est devenue hier la 
première immigrante à être nommée gou- 
verneure générale du Canada.

Originaire de Hong Kong, où elle est née en 
1939, elle deviendra officiellement représen­
tante de la reine au Canada le 7 octobre. Elle a 
déclaré hier qu’elle acceptait ce rôle avec humi­
lité et enthousiasme. « (...) Je suis la première 
immigrante (à accéder à ce poste). (...) Je pense 
que c’est un signe d’évolution très important 
pour le Canada », a-t-elle commenté.

Le premier ministre Jean Chrétien a indiqué 
que la nomination d’une immigrante chinoise à 
ce poste reflétait la diversité culturelle du Cana­
da et démontrait que le pays a acquis de la ma­
turité au cours des ans. «Ce qui est le plus im­
portant. a-t-il ajouté, c’est qu’elle aime son pays 
d’adoption et ses habitants. »

Mm' Clarkson recevra une rémunération an­
nuelle de 102 000$ pour un poste auquel on re­
proche souvent d’accorder trop d’importance à 
l’apparat. Mais elle a indiqué clairement hier 
qu’elle n'avait aucunement l'intention de sacri­
fier ses opinions personnelles au protocole, ce 
qui risque de la distinguer de ses prédécesseurs.

« Le fait de ne pas se trouver mêlée quotidien­
nement à la vie politique n’empêche pas d’avoir 
des idées », a dit Mme Clarkson, qui n’a jamais 
hésité à critiquer le libre-échange et les com­
pressions budgétaires à Radio-Canada.

M"1' Clarkson a également fait savoir qu’elle 
passerait plus de temps à la résidence du gou­
verneur général à la Citadelle de Québec, afin de 
renforcer les liens avec la communauté fran­
cophone.

L'ancienne journaliste est bilingue, et elle dit 
avoir passé sa vie à perfectionner son français 
parce qu elle trouvait très important pour le 
pays qu’on y parle les deux langues. Dans le 
cadre de sa carrière à CBC, elle a présenté à 
plusieurs reprises des artistes francophones à 
des auditoires anglophones.

La nouvelle gouvemeure générale était accom­
pagnée hier de son mari, l’écrivain-philosophe 
John Ralston Saul. Ils se sont épousés cet été 
après 15 années de vie commune.

M. Saul a souligné que la nomination de sa 
femme à ce poste illustrait combien « notre façon 
(au pays) d’envisager la vie de couple est deve­
nue beaucoup plus intéressante et sophis­
tiquée ».

Adrienne Clarkson, qui arriva au Canada en 
1942 avec sa famille en qualité de réfugiée poli­
tique, est surtout connue au Canada pour sa car-

remplace LeBlanc

PC

Adrienne Clarkson est née à Hong Kong.

v v _

rière à la télévision. Depuis 1965, elle a collaboré 
à des émissions telles que Fifth Estate, Take 
Thirty ci Adrienne Clarkson Presents. Elle a 
également été la première déléguée générale de 
l’Ontario à Paris de 1982 à 1987.

Alors qu elle était présidente du conseil au 
Musée canadien des civilisations, elle fut cri­
tiquée par des groupes de vétérans pour avoir 
accepté qu’une galerie de l’Holocauste soit amé­
nagée au Musée canadien de la guerre.

La nomination de M" ‘ Clarkson a été applaudie 
par les politiciens de l’opposition, la commu­
nauté chinoise et les groupes de femmes, entre 
autres.

M. Roméo LeBlanc a tenu en fin de semaine sa 
dernière fonction officielle comme gouverneur 
général en accueillant le président français 
Jacques Chirac dans sa ville natale acadienne de 
Memramcook. au Nouveau-Brunswick.

«Anachronique»
Le Bloc québécois largue 

le dollar canadien
Raymond Giroux 

Le Soleil

■ OTTAWA — Le Bloc québécois rompt 
avec le dollar canadien qui « prend des al­
lures de plus en plus anachroniques, voire 
folkloriques», et choisit l’union monétaire 
nord-américaine une fois la souveraineté 
obtenue, que le Canada accepte ou non de 
s’y intégrer.

Ainsi s’envole un des piliers du volet association 
que véhicule la thèse souverainiste depuis la fon­
dation du Parti québécois par René Lévesque, 
volet destiné à minimiser les risques de cette op­
tion aux yeux des électeurs des 30 dernières an­
nées.

Après quatre mois à peine de réflexion sur la 
question monétaire, le parti a en effet fait son lit 
en faveur d’une monnaie commune nord-améri­
caine. dans un premier temps, puis d’une union 
monétaire des trois Amériques, sur un horizon 
plus lointain.

Le volet union monétaire de la propo­
sition principale du parti, qui sera offi­
ciellement dévoilée dans le cadre du 
conseil général du BQ, à Trois-Riviè­
res, cette fin de semaine, et dont LE SO­
LEIL a obtenu copie, contient dans sa 
version actuelle des passages très durs 
envers la monnaie canadienne.

Le texte sera peaufiné une dernière 
fois aujourd’hui avant d’être expédié aux délé­
gués à pleine vapeur. Le vice-président du parti 
et responsable de la rédaction de la proposition 
principale, Pierre Paquette, n’a pas voulu com­
menter ces informations.

« L’économie du Québec, depuis 30 ans, a chè­
rement payé son appartenance à l’union moné­
taire canadienne et ses taux d’intérêts élevés qui 
visaient essentiellement à protéger l’économie 
ontarienne », écrivent les auteurs du document 
qui sera discuté dans les 75 associations de com­
té d’ici le congrès de janvier prochain.

« En éliminant la béquille que constitue une de­
vise canadienne qui se dévalue doucement de­
puis 30 ans, les entreprises québécoises seraient 
beaucoup plus fortement incitées à investir dans 
l’accroissement de la productivité et de l’innova­
tion ».

Les bloquistes craignent « la dollarisation (i.e. 
adoption pure et simple du dollar américain) de

l’Amérique latine, ce qui nous laisserait isolé fa­
ce aux Etats-Unis lors d’éventuelles négocia­
tions à ce sujet ».

«L’intégration monétaire est dans l’air du 
temps », poursuit le document dans la foulée de 
la théorie des « fatalités » chère au ministre qué­
bécois des Finances, Bernard Landry, qui expri­
mait ainsi sa réaction positive à une étude de 
l’Institut C. D. Howe recommandant une union 
monétaire nord-américaine, en juin dernier.

La monnaie européenne unique provoquera, 
selon les penseurs du Bloc, un mouvement vers 
d’autres unions monétaires et moins de mon­
naies nationales.

« Le monde sera ainsi divisé en trois zones mo­
nétaires principales: la zone euro, la zone dollar 
et la zone yen, ajoutent-ils. Cet état de fait milite 
avec d’autant plus d’insistance pour qu’une 
éventuelle union monétaire continentale se réa­
lise ».

En avril dernier, le document préparé par le 
chantier de réflexion sur la mondialisation, un 
des quatre groupes de travail mis sur pied par le 
BQ dans le cycle politique devant mener à l’éla­
boration d’un nouveau programme, se terminait 

alors sur un point d’interrogation: 
« Comment le Québec devrait-il se po­
sitionner dans un tel débat » ? Mais la 
nouvelle thèse jouissait déjà d’un pré­
jugé favorable chez les militants.

La position canadienne, telle qu’ex­
primée par le ministre des Finances 
Paul Martin, le premier ministre Jean 
Chrétien et le président de la Banque 

du Canada, a toujours été claire: le Canada doit 
conserver sa monnaie pour protéger sa souve­
raineté nationale.

Mais les souverainistes retrouvent dans leur 
camp les économistes Thomas Courchesne et Ri­
chard Harris, auteurs de l’étude de l’Institut C.D. 
Howe, qui invoquent l’urgence d’agir. Les lecteurs 
de la proposition du Bloc québécois y retrouveront 
essentiellement la même argumentation, notam­
ment sur le cas de l’Argentine et du Mexique.

Les tenants de l’union monétaire s’appuient 
également sur une étude sénatoriale américaine 
de juillet dernier qui voyait pour la première fois 
d’un bon œil le phénomène de la dollarisation de 
certaines monnaies nationales, évoquant préci­
sément les cas du Canada, du Mexique, du Bré­
sil et même de la Russie.

L’étude prévoit des retombées positives autant 
pour les États-Unis que pour les pays qui fe­
raient ce choix.

Un pilier du 
volet

association 
vole en 
éclats

PLACE

Le monde s'efface devant ceux qui sont uniques



L’ETE EST FINI.
ON S’EN BALANCE

&

y
■

■

$ S V . . ■

...■ y ■ •• ,**^’̂ #***<<**«y ■>' • » •»,'• "'<•  ̂■**#****»' ' ■'*****■■ ' '* « ^ ^

-, •.
■ :•

W AT AT AT □ W

17 h3D LES DÉTECTEURS
DE MENSONGES

is h QUÉBEC CE SOIR

19 h VIRGINIE

• • • 11

m

%

• WatJtatow auteur* : Marie-Claude Trépanier réalisation : M

RADIO-CANADA

«•»



SOLE 11

UÉBEC LE CANADA

IMMIGRANTS ILLEGAUX SANTE

Autre bateau en vue
VICTORIA (PC) — l.a narine canadienne suivait hier ce 
qu elle eruit être le cinquième navire d inunijjrantN illégaux 
à st» présenter cet été au large des cotes de la t olombie-Bri- 
tannique. Le navirt* « a certaines des caractéristiques d'un 
bateau servant au trafic d'immigrants — assez pour sus­
citer nos soupçons ». a dit le lieutenant-commander Chris 
Henderson.

Celui-ci a ajouté qu’il n'avait aucun indice de la direction 
du bateau ou de sa destination finale.

Les précédents bateaux d'immigrants en provenance de 
Chine sont entrés en eaux canadiennes près de la côte nord 
de Colombie-Britannique et de la côte nord de Tile de Van­
couver.

Un porte-parole du ministère de l’Immigration. George 
Varna!, a indiqué que les autorités canadiennes n’ont pas 
juridiction en eaux internationales. Klles doivent attendre 
que le bateau atteigne les eaux canadiennes avant de l'in­
tercepter. À ce moment, le processus normal d'immigration 
Canada débute.

Charest s’aligne 
sur Castonguay

Un système public ouvert au privé
M IC H Kl. H K BE RT

Presse canadienne

DERBY LINE
Par ailleurs, les immigrants illégaux pris au poste fronta­

lier de Derby Line sauront aujourd hui la date du début de 
leur enquête de demande de statut officiel au pays.

Au terme de cette enquête de la Commission de l'immi­
gration et du statut de réfugié, ces ressortissants sauront 
s’ils peuvent rester au pays ou s’ils seront expulsés vers 
leur pays d’origine, explique Rose Lise, du ministère de la 
Citoyenneté et Immigration du Canada. « Kn attendant, les 
gens sont toujours détenus, ajoute-t-elle. S’ils ne sont pas 
acceptés, ils devront quitter le pays. »

Vingt-neuf personnes, dont des ressortissants chinois et 
pakistanais, ont été interceptées vendredi au poste améri­
cain de Derby Line. Le chauffeur du camion a été arrêté et 
devra faire face à la justice américaine.

L impressionnante

G AO O
NOUVEAU MODÈLE

■ PINE HILL—.Jean Charest est d’accord 
avec le père de l’assurance-maladie, Clau­
de Castonguay II soutient que le système 
de santé québécois doit rester public, mais 
devrait permettre au secteur privé d’y 
jouer un rôle complémentaire.
Témoignant hier devant la Cour supérieure dans 
la cause du médecin .Jacques Chaoulli qui tente 
d’ouvrir la porte du système de santé au secteur 
privé, M. Castonguay a rejeté tout scénario qui 
privatiserait le réseau actuel acquis de longue 
lutte par les Québécois.

Mais M. Castonguay admet 
que les actuels problèmes 
dans la santé nécessitent un 
nouveau partenariat avec 
les médecins.

« Le gouvernement a l’obli­
gation de conclure une nou­
velle entente avec la profes­
sion médicale de manière à 
permettre un meilleur accès 
au réseau à la population, ce 
qui n’est pas le cas actuelle­
ment», a déclaré, en sub­
stance, M. Castonguay à sa 
sortie du palais de justice de 
Montréal, hier.

Le docteur Jacques 
Chaoulli prétend que le 
« monopole de l’État » freine l’accès aux soins à 
la population. Il tente de faire invalider les arti­
cles de la Loi sur l’assurance-maladie et de la Loi 
sur l’assurance-hospitalisation de manière à 
permettre la souscription à des assurances pri­
vées portant sur des services médicaux et hospi­
taliers.

Bientôt une crise, selon Jean Charest.

Sur le fond, le chef libéral est d’accord mais les 
moyens utilisés par le docteur Chaoulli l’incitent 
à la réserv e.

« Le système de santé du Québec doit être pu­
blic. accessible à toute la population du Québec, 
un système à une vitesse, et à pleine vitesse, ça 
veut dire oui à un rôle pour le privé dans le cadre 
public », a déclaré Jean Charest, lors d'un point 
de presse, à Bine Hill, dans les Laurentides. où il 
a réuni ses députés depuis deux jours.

Selon lui, sans privatiser totalement le réseau, 
il y aurait moyen d'établir « un système cohérent 
où les cliniques (privées), les urgences et les 
CLSC peuvent jouer un rôle ».

Dans cet esprit, si la loi doit être modifiée, elle 
devrait préserver les valeurs sur lesquelles est 

fonde le réseau de la santé, 
à savoir l'accessibilité et 
l’universalité des soins.
Le chef libéral prédit que, 

d'ici quelques années, le ré­
seau sera confronté à une 
véritable crise. Le nombre 
de personnes âgées aug­
mente sans cesse et placera 
le système de santé dans 
une situation intolérable. 
«Mais on a un gouverne­

ment qui gouverne par im­
pulsion, pour équilibrer le 
budget, ils étaient prêt à 
tout casser pour s'y rendre, 
incluant le système de santé 
qui est en état de crise per­
manent.

« La situation est grave et s’aggrave constam­
ment, mais je ne constate aucune espèce de 
planification de la part du gouvernement », a-t- 
il déploré en signalant les actuelles lacunes 
dans les services offerts aux personnes âgées 
dans les centres d’hébergement de soins de

MONTRÉAL

Des primes 
pour les

infirmières
MONTRÉAL (PC) — Pour tenter de 
combler la pénurie d’infirmières qui 
l’empêche de fonctionner normale­
ment la fin de semaine, le Centre hos­
pitalier de l’Université de Montréal 
(CHUM) a décidé de verser des primes 
à certaines infirmières.

Le directeur des communications du 
CHUM, Charles Meunier, a confirmé 
hier que les infirmières qui travaillent 
normalement du lundi au vendredi re­
cevront dorénavant une prime de 11 $ 
par jour de travail, y compris les jours 
de semaine, si elles acceptent de faire 
des heures supplémentaires la fin de 
semaine. «C’est une mesure excep­
tionnelle et temporaire, qui a com­
mencé cette semaine et ne dépassera 
pas le 31 octobre prochain », a-t-il in­
diqué.

Concrètement, une infirmière qui ef­
fectue ses quarts de travail réguliers 
recevra un boni de 66$ si elle accepte 
de travailler un jour de week-end. et 
de 77 $ si elle travaille les deux jours. 
Les infirmières, a expliqué M. Meu­
nier. sont réputées être en disponibili­
té, ce qui leur donne droit à la prime.

Il y a deux semaines, le sous-minis­
tre de la Santé, Pierre Roy, avait écrit 
aux dirigeants de tous les hôpitaux 
pour les mettre en garde contre la ten­
tation d’offrir à leurs infirmières de 
meilleures conditions salariales que 
ce que prévoit la convention collective. 
Le Centre hospitalier régional de La- 
naudière, notamment, avait fait 
connaître son intention de verser des 
primes non inscrites dans le contrat 
de travail.

Le CHUM a toutefois pris la précau­
tion de faire approuver sa solution par 
Québec, a indiqué le directeur des 
communications du ministère de la 
Santé, Laurent Émond.

longue durée.

Voila une 
occasion 
terminer 

beauté 
brer 
nou
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MONTRÉAL (PC) — « Madame la Ministre, je bezoin l’ar- 
jant continue mes etud. »

De telles missives, rédigées par des analphabètes, la mi­
nistre d'État au Travail et à l'Emploi, Diane Lemieux, ris­
que d'en recevoir plusieurs cette semaine. Et si rien n’est 
fait, l'espoir d’avoir bientôt sous les yeux des messages 
écrits dans un français impeccable demeure bien faible, se­
lon le Regroupement pour la formation des sous-scolari- 
sés.

Hier, à l’occasion de la Journée internationale de l'alpha­
bétisation, ce regroupement a tenu à dénoncer haut et fort 
les récentes compressions imposées par le gouvernement 
qui font en sorte que bien des démunis qui aimeraient ap­
prendre à lire et à écrire ne le peuvent plus. Non pas faute 
de motivation ou de personnel dans les centres d'alphabé­
tisation. Mais plutôt parce que. mesures d'austérité obli­
gent, la majorité des gens qui, en juin, suivaient un pro­
gramme d’alphabétisation, n’ont plus droit à un supplé­
ment de revenu et à des allocations de formation. Ces som­
mes leur permettaient entre autres d'assumer des frais de 
garderie et de transport. Résultat : les plus démunis sont 
contraints d’abandonner leurs cours.

Autre problème: les Centres locaux d’emploi (CLE) ac­
cordent depuis peu un maximum de 12 mois consécutifs de 
formation à une personne analphabète — et ce. même si le 
ministère de l’Éducation évalue que trois ans et demi se­
raient nécessaires. «On a là deux ministères qui se contre­
disent ' Il n’y aucune cohérence », déplore Claude Ample- 
man, directrice générale du Centre de ressources éducati­
ves et communautaires d'Ahuntsic (CRECA).

Selon elle, le délai d'un an est tout à fait irréaliste. Sur­
tout quand on tient compte du fait que bien des analphabè­
tes ont quitté l’école depuis 15 ou 20 ans et doivent prati­
quement repartir à zéro. « Passer du premier cycle du pri­
maire au niveau de secondaire 3 en 12 mois, c'est un défi 
insurmontable pour les personnes analphabètes et sous- 
scolarisées. »

Hait inquiétant, les analphabètes sont de plus en plus jeu 
nés, souligne Claudette Lavoie, du Pavillon d’éducation 
communautaire d’Hochelaga-Maisonneuvc.

PHARMACIENS

Les négos 
reprendront

MONTRÉAL (PC) — Au lendemain 
d’une rencontre exploratoire promet­
teuse avec les émissaires du gouver­
nement Bouchard, les pharmaciens 
des établissements de santé ont an­
noncé hier qu’ils reprendraient sous 
peu les négociations avec Québec.

Selon l’Association des pharmaciens 
des établissements de santé (APES), 
qui négocie le renouvellement d’une 
entente collective échue depuis 1995, 
Québec s’est montré prêt à discuter de 
la question du manque d’effectif et des 
éléments normatifs toujours en sus­
pens, tout en se disant d’accord pour 
rechercher des pistes de solution dans 
le dossier salarial.

«Je pense qu'ils ont noté l'ouverture 
manifestée par l'Association quant au 
caractère négociable du rattrapage de 
17 % que nous réclamons », a indiqué, 
la directrice générale de l’APES, Ma­
non Lambert.

La date de la prochaine rencontre en­
tre les parties n’a pas encore été fixée, 
les dirigeants de LAPES devant d'abord 
déterminer leur stratégie de négocia­
tions, a-t-elle précisé. «Mais ce sera 
dans quelques semaines au maximum, 
on veut régler et» dossier au plus vite. » 

L’APES, qui regroupe un millier de 
pharmaciens travaillant dans 250 hô­
pitaux et CLSC, s'est pliée lundi à l’or­
donnance rendue la semaine dernière 
par le Conseil des services essentiels, 
qui lui ordonnait de retirer son mot 
d’ordre de démission. Plus de 90% des 
membres de l'APES devaient quitter 
leurs fonctions mardi.

Les pharmaciens réclament un trai­
tement identique à celui des biochi­
mistes cliniques.
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Harel devrait répondre 
de ses décisions passées

Charest juge qu'il serait trop simple 
de sacrifier Diane Lemieux

EST AUX
PINE HILL (PC’) — il serait trop facile de deman­
der la tête de Diane Lemieux pour les actuels dé­
boires d’Emploi Québec.

Ce serait d’ailleurs inutile puisque, selon Jean 
Charest, M"" Lemieux sera bientôt « sacrifiée» 
par le premier ministre Lucien Bouchard, qui 
voudra bientôt mettre un point final à la contro­
verse. Le chef du PLQ soutient que d'autres, le 
premier ministre lui-même, et, surtout, la minis­
tre Louise Harel, responsable de la main-d'ceu- 
vre jusqu’à tout récemment, devraient répondre 
de leurs décisions passées.

II a rappelé que M1"' Harel était aux premières 
loges, aux côtés de Lucien Bouchard, lorsque le 
Québec a rapatrié d'Ottawa toutes les responsa­
bilités de la main-d'œuvre actuellement sous 
l'égide d’Emploi Québec.

Actuellement ministre de la Métropole, M"'' Ha­
rel était titulaire de l'Emploi et de la Solidarité 
sociale. Ces deux ministères ont été scindés 
après les élections de 1998 et sont étrangement 
tous les deux impliqués dans le tumulte provo­
qué par Emploi Québec. Les budgets de cet orga­
nisme, défoncés l’an dernier, semblent toujours 
insuffisants.

Même si les problèmes d’Emploi Québec perdu­
rent, Jean Charest ne demande pas, comme l’a 
fait le chef de l’Action démocratique Mario Du­
mont, la démission de Diane Lemieux. 11 juge que

PC

ym-,

1 L >

Plusieurs centaines de personnes ont 
assisté, hier, à la cérémonie en l'église Thomas 
More de Verdun, le quartier ouvrier que l’ex­
ministre libéral Bryce Mackasey a représenté 
pendant des années à Ottawa. Décédé di­
manche dernier à l'âge de 78 ans, M. Mackasey 
a été élu pour la première fois à la Chambre des 
communes en 1962, puis réélu à cinq reprises.

c’est inutile, M" Lemieux ayant déjà été « iso­
lée », voire « sacrifiée ».

«Ma crainte, a-t-il dit, c’est que Lucien Bou­
chard a largué Diane Lemieux pour sauver les 
carrières des autres membres de son gouverne­
ment qui ont des comptes à rendre dans le cas 
d’Emploi Québec. M. Charest croit que le gouver­
nement utilisera « cette tactique-là dans le but de 
cacher la vérité et les vraies décisions prises 
avant que M Lemieux arrive ». Elle a été nom­
mée ministre du Travail au début de cette année. 
À deux reprises, elle a dû réallouer les budgets 
d’Emploi Québec pour combler les enveloppes 
destinées à des programmes de formation.

Critique libérale en matière de sécurité du re­
venu. Nicole Loiselle, ne comprend pas que Dia­
ne Lemieux et André Boisclair (Solidarité socia­
le) puissent être constamment à cours d’argent.

« Boisclair est aussi perdu que la ministre Le­
mieux. il annonçait il y a trois semaines qu'il y 
avait 395 200 ménages à l’aide sociale, et là, 
woups ! 11 dit qu’on est rendus à plus de 400 000 et 
qu’il y a un trou de 40 millionsS», a-t-elle lancé. 
La député de Saint-Henri Sainte-Anne a rappelé 
que le gouvernement avait coupé 340 millionsS 
dans l’aide sociale et que la baisse du nombre de 
prestataires lui avait fait économiser encore 200 
millionsS. Selon elle, une part de ces sommes de­
vrait logiquement retourner aux plus démunis.

ENVIRONNEMENT

Le Sénat 
retarde 

le projet de loi
OTTAWA (PC) — Des sénateurs consen ateurs 
ont une fois de plus réussi hier à retarder, au 
grand dam du gouvernement, l’adoption du pro­
jet de Loi canadienne sur la protection de l'envi­
ronnement.

Exploitant une erreur technique dans une mo­
tion libérale, les membres conservateurs du co­
mité sénatorial sur l’énergie et l’environnement 
ont refusé de transmettre en lecture finale au Sé­
nat son rapport sur le projet de loi C-32. Ils ont 
également rappelé que, selon eux. la loi avait fait 
l’objet d’un examen expéditif. « Il est absolument 
évident que nous n’avons pas entendu tous les 
témoins », a déclaré la sénatrice conserv atrice 
Mira Spivak.

Les groupes environnementalistes se sont félici­
tés de l’intervention des conservateurs et ont dit 
souhaiter le rejet du projet de loi C-32.

Les critiques estiment qu’il dilue les exigences en 
matière d’élimination des produits chimiques toxi­
ques, néglige la protection de la santé des enfants 
et sape le pouvoir des ministres de la Santé et de 
l’Environnement.

Le toit du Stade coule

L
a Régie des installations olvmpiques 
(RIO) a minimisé hier les fuites d’eau 
décelées le long des poutrelles qui sou­
tiennent le toit du stade. lies sections com­

plètes ont dû être fermées mardi lors du 
match qui opposait les Expos aux Koekies du 
Colorado. Brigitte Tremblay, porte-parole de 
la KIO, a tenu à préciser que cette fois ce n’est 
pas la toile de Birdair qui est en cause mais la 
toiture métallique, vieille de 23 ans. M""' 
Tremblay a ajouté que cette toiture doit être 
réparée l’été prochain au coût de quatre 
millions de dollars. La RIO a aussi ajouté 
qu’aucune activité prévue cet automne au sta­
de ne sera affectée par ce nouvel incident. 
D’ici les travaux majeurs de l’été prochain, la 
Régie va s’assurer que les infiltrations d’eau 
soient colmatées de façon temporaire. Lors 
de la partie des Expos, mardi soir, d’impor­
tantes quantités d’eau ont coulé des fissures 
de la structure métallique, ce qui a provoqué 
la fermeture de quatre sections dans les es­
trades. Ijes préposés à la sécurité ont dû pla­
cer des seaux pour éviter les accumulations

dans les rampes d’accès et près de la rotonde, 
à la suite d’une averse qui a laissé 22 millimè­
tres d’eau en 90 minutes sur l’est de la 
ville.(PC)

Marcel Massé sur le 
point de quitter

L
e député libéral de Hull-Aylmer et ex-pré­
sident du Conseil du trésor, Marcel Mas­
sé, quittera son poste à la Chambre des 
communes, au cours des prochains mois. Selon 

le quotidien Le Droit, M. Massé en ferait l’an­
nonce aujourd’hui ou demain, en conférence de 
presse. Le député de Hull-Aylmer avait annon­
cé, plus tôt cet été, qu’il abandonnait son poste 
de président du Conseil du trésor. Il avait alors 
invoqué des raisons de santé pour justifier son 
départ du cabinet de Jean Chrétien. L’ancien 
haut fonctionnaire mettra donc un terme aux 
spéculations qui allaient bon train depuis le dé­
but de l’été. La rumeur l’envoie maintenant 
dans un poste diplomatique à la Banque mon­
diale, à Washington. (PC)
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RÉSEAU DE PROSTITUTION

Nouveaux témoignages

D
eux autres jeunes femmes ont temoijoié hier eonire 
les quatre hommes et la femme atvusés d'avoir di­
rigé un réseau de prostitution, eonfirmanl certains 
éléments du ténmignage rendu la veille par la première 

plaignante. U*s deux ont aussi dit avoir été recrutées 
d’abord comme «blondes» d'un des quatre accusés; puis, 
ceux-ci les ont contraintes à danser nues et à se prostituer 
au sein d'uni* agence d’escortes où elles étaient exploitées 
On les tenait sous l’influence du groupe en les menaçant 
U*s cinq accusés sont Bélande Thadal, 24 ans, qui serait le 
chef du clan, Stevenson Adonis, 21 ans, l*ascal Almonacy, 
22 ans, Kelly Bienvena, 2(1 ans, et Mélissa Thibault Lachan­
ce, 21 ans. ils font face à des accusations de proxénitisme 
et, sous diverses formes, de violence. (PC)

CRACHATS D’UN SIDATIQUE

Deux policiers menacés

L
es deux policiers trifluviens victimes des crachats 
d’un sidatique, le 9 juin, courent un risque sur mille 
de contracter le virus du sida. C’est ce qu’a affirmé, 
hier, le !> Monique Goyette, spécialiste du traitement des

maladies infectieuses. Le D Cioyette témoignait à l'enquê­
te préliminaire de Michael Slankevilsh. un individu de ,'W 
ans qui, le 9 juin, aurait craché de la salive infectée de 
sang au visage des policiers Serge l*rovencher et .lean 
Désilels de la Sécurité publique de Trois-Rivières, alors 
qu’il était hospitalisé au pavillon Saint-Joseph du Centre 
hospitalier régional de Trois-Rivières. Les deux policiers ! 
devaient assurer la surveillance du prévenu pendant son 
hospitalisation C’est en tentant de remettre en place une | 
sangle de cuir qui retenait un poignet du prévenu que ce­
lui-ci leur aurait craché au visage (PC)

Chaud Canada!

L
e Canada connaît depuis plus de deux ans des tem­
peratures constamment au-dessus de la normale, 
selon des données rendues publiques hier par le 
ministère canadien de l’Environnement. Durant neuf sai­

sons consécutives, soit depuis l'été 1997, les tempéra­
tures ont dépassé au Canada la moyenne établie sur les 
52 dernières années. L’été 1999 se classe seulement au 
15r rang des périodes estivales les plus chaudes au Cana­
da, avec 0,6 degré Celsius de plus que la normale. En re­
vanche, les régions de l'Est du Canada ont connu de juin 
à août 1999 les températures les plus chaudes jamais 
observées en 52 ans, avec 1,7 degré Celsius au-dessus de 
la normale. (AFP)

INCROYABLE!
ÉPARGNEZ

MAINTENANT DE RABAIS
TOUS LES JEANS EN DENIM

LEVIS, LEE, CALVIN KLEIN, POLO, 
NAUTICA, BIC STAR ET PLUS!

TOUTES LES CHAUSSURES
POUR HOMMES, FEMMES ET ENFANTS 

NINE WEST, TIMBERLAND, ROCKPORT ET PLUS!

TOUS LES ÉDREDONS
WAMSUTTA, SPRINGMAID, NAUTICA, 

RALPH LAUREN ET PLUS!

*À L’EXCEPTION DES PRODUITS DE BEAUTÉ ET PARFUMS, 
CONCESSIONS, RESTAURANT ET SERVICES.

EATON
TOUS LES MAGASINS

Nous acceptons les cartes Visa, MasterCard, Eaton, Interac et 
American Express. Désolé, pas de chèques.

TOUTE VENTE FINALE. AUCUN REMBOURSEMENT NI ÉCHANGE. 
Les dollars de remises mensuelles, certificats Visa, coupons 
de cartes Eaton et autres coupons ne sont plus acceptés.

SCANDALE DES VIGNETTES.
DE STATIONNEMENT À MONTKEAL

Suspensions écourtées
MONTRÉAL (PC) — La Ville de Mont­
réal a impose des sanctions discipli­
naires excessives et exagérées aux 74 
agents de stationnement suspendus il 
y a un an relativement au réseau illé­
gal de vignettes V1P. L’arbitre de grief 
François Hamelin a ramené à deux se­
maines les suspensions de trois mois 
imposées aux fonctionnaires.

La sentence arbitrale est tombée 
hier alors que le maire de Montréal, 
IMerre Bourque, était mis dans l’em­
barras lors de son témoignage devant 
la Commission municipale du Québec 
qui entend la plainte des dix cadres 
congédiés dans ce dossier des vignet­
tes.

Cette cause, bien qu’intimement liée 
à celle des agents de stationnement, 
se déroule en parallèle depuis janvier 
dernier

Dans l’immédiat, la Ville devra rem­
bourser ses employés pour les pertes 
de salaire subies, soit deux semaines. 
En effet, après avoir effectué un mois 
de leur suspension, les 74 agents 
avaient repris le travail.

Schreiber parle

K
arlheinz Schreiber, l’un des 
personnages clés de l’affaire 
.Airbus qui tente d’éviter l'ex­
tradition vers son pays d’origine, l'Alle­

magne, a livré hier un discours im­
promptu à l’extérieur du palais de jus­
tice, après avoir été libéré en échange 
d’une caution de 1,2 millions. Accom­
pagné de son avocat, Edward Green­
span, l’homme d'affaires a été pris 
d’assaut par une armée de caméras et 
de micros. «Le moment est venu où 
toutes ces choses qui m’entourent doi-

Le réseau permettait aux détenteurs 
de vignettes accolées à leur voiture de 
stationner dans des zones interdites 
sans avoir de contravention. Le scan­
dale a éclaté en pleine campagne élec­
torale.

M Hamelin évalue que l’abus de 
confiance dont ce sont rendus coupa­
bles les fonctionnaires ne visait pas à 
priver la Ville de Montréal de revenus 
ou d'octroyer des privilèges au détri­
ment des citoyens.

« Leur faute est plutôt le fait d'une 
erreur de jugement en ce sens qu’ils 
agissaient de la sorte afin d’éviter tou­
te relation conflictuelle avec les poli­
ciers de la C'L’M et ainsi s’assurer leur 
prompte collaboration en cas d’inci­
dents violents avec des citoyens. Bref, 
s’il est vrai qu’ils se sont rendus cou­
pables d’une faute grave en partici­
pant activement au maintien du systè­
me de vignettes, les agents de station­
nement n’étaient en revanche animés 
d’aucune intention frauduleuse ou 
malveillante», écrit-il dans sa déci­
sion de 30 pages.

vent être clarifiées», a-t-il déclaré. M. 
Schreiber a été arrêté à la demande 
des autorités allemandes, qui enquê­
tent sur des allégations selon lesquel­
les il aurait omis de verser au fisc plus 
de 25millions de marks allemands (en­
viron 20,8 millionsS). M. Schreiber 
croit que la police se laisse influencer 
indûment par les intérêts étrangers. 
«Je pense que certaines personnes en 
Europe abusent du gouvernement ca­
nadien et de la GRC», a-t-il déclaré 
sans donner plus de précisions. M. 
Schreiber soutient qu'aucune accusa­
tion n’a été portée contre lui. (PC)
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LE MONDE
TIMOR ORIENTAL

baisse les bras
■ DILI, Indonésie (d’après AP et AFP) — L’ONU baisse les bras au Timor oriental. As­
siégée par les forces indonésiennes, elle devait procéder hier à l’évacuation de son 
quartier général de Dili, la capitale de l’ancienne colonie portugaise, abandonnant du 
même coup ses efforts pour conduire le territoire vers l'indépendance. L’opération a fi­
nalement été remise à demain.
Selon un porto-parole de l’ONU sur place, Brian Kel­
ly, 206 employés internationaux et 167 Timorais tra­
vaillant pour l'organisation ainsi que les membres 
de leur famille seront ainsi évacués.

Sur le terrain, la situation est chaque heure 
plus désespérée, et la loi martiale imposée mar­
di n’a rien changé, selon plusieurs témoignages.

« Nous allons tous mourir», a déclaré hier M" 
Basilio Nascimento, évêque de Baucau, la se­
conde localité dans l’est du territoire, qui s'est 
réfugié dans la montagne après avoir été blessé 
lors de l’attaque de sa résidence.

A Darwin, dans le nord de l’Australie où se re­
groupent peu à peu réfugiés timorais, journa­
listes étrangers et organisations d’aide humani­
taire, la Croix-Rouge internationale a indiqué 
qu’une de ses équipes travaillant à Atambua sur 
la frontière entre les deux Timors, a estimé à

quelque 40 000 le nombre de réfugiés est-timo­
rais arrivés à l’ouest ces deux derniers jours.

Un navire de guerre indonésien avec 
à son bord quelque 2000 réfugiés en 
provenance du Timor oriental, dont 
certains ont affirmé avoir été expul­
sés, est arrivé hier dans le port de Ku- 
pang, dans la province indonésienne 
de Timor-ouest.

Le chef de la mission des Nations 
Unies au Timor oriental (UNAMET) lan Martin, 
interrogé au téléphone par l’AFP, a déclaré que 
la violence à Dili était «clairement délibérée» 
pour imposer « un déplacement de population à 
grande échelle ».

Les milices pro-indonésiennes se déchaînent 
depuis l’annonce du résultat du scrutin d’au­
todétermination du 30 août qui a montré un sou­

tien massif du Timor oriental, ex-colonie portu­
gaise annexée» par l'Indonésie en 1976, en faveur 
de son indépendance.

Les Nations unms estiment à 200000 le nombre 
de personnes ayant quitté le Timor oriental par 
la route, la mer ou les airs, soit le quart de la 
population de cette moitié d’île annexée en 1975 
par Djakarta.

« Ils sont en train de nettoyer Dili et de la 
détruire », a déclaré, sous couvert de 
l’anonymat, un militant indépen­
dantiste arrivé hier au quartier 
général de l’ONU. « Ils essaient de tuer 
toutes les personnes instruites pour 
que nous ne puissions plus développer 
notre pays», a-t-il ajouté. Selon lui, 
miliciens anti-indépendantistes et sol­

dats tirent sur tous ceux qui tentent de se cacher 
dans la ville déserte.

Le Conseil de sécurité de l’ONU s’est néan­
moins réuni d'urgence hier pour mettre en garde 
Jakarta contre la poursuite des violences.

Le Conseil va «envisager de nouvelles 
actions» si l’Indonésie n’améliore pas «très 
rapidement » la sécurité dans l’ex-eolonie portu­

gaise. a déclaré le président en exercice du Con­
seil, l'ambassadeur des Pays-Bas Peter van Wal- 
sum.

Mais alors que les appels se sont multipliés en 
faveur d'une intervention internationale, le 
président du Conseil a une nouvelle fois insisté 
sur le nécessaire accord de l’Indonésie.

Le déploiement d'une force multinationale 
sans le consentement du gouvernement in­
donésien n’est « pas à l'ordre du jour du Conseil 
de sécurité», a-t-il souligné.

Le ministre indonésien des Affaires étrangères, 
AU Alatas. a de toute façon exclu toute interven­
tion étrangère au Timor oriental, à l'issue d’une 
rencontre de deux heures à Djakarta avec la délé­
gation du Conseil de sécurité, laquelle devait être 
reçue aujourd’huir par le président B.J. Habibie 
et le chef de l'armée, le général Wiranto.

Ce dernier a démenti les rumeurs de coup d'E­
tat en préparation contre le président Habibie, 
très critiqué pour sa façon de gérer la crise. « 11 
n’existe aucun plan de cette sorte ». a assuré le 
chef de l’armée, qui est aussi ministre de la 
Défense, à l’issue d’un entretien de plus de trois 
heures avec le président indonésien.

Rumeurs de 
coup d’État 
militaire à 

Jakarta

ÉTATS-UNIS

Bill Bradley 
dans la mêlée

L
y ex-sénateur Bill Bradley a an­

noncé hier sa candidature offi- 
i cielle à l’investiture démocrate 
pour la présidentielle de l’automne 

2000, au moment où les chances du vi­
ce-président Al Gore de succéder à 
Bill Clinton semblent s’amenuiser. 
L’ex-star de basket-ball qui a annoncé 
sa candidature depuis sa petite ville 
natale de Crystal City, dans le Missou­
ri, était encore considéré il y a peu 
comme n’ayant aucune chance de 
l’emporter au sein du parti démocrate 
face à Al Gore. «L’opinion publique, 
lasse de Clinton, doute de Gore», ti­
trait hier le Washington Post en pu­
bliant un sondage qui ne donne que 
37% d’intentions de vote en faveur du 
vice-président contre 56% à son 
probable rival républicain George W. 
Bush. Ancienne star de basket-ball 
médaillé d’or en tant que capitaine de 
l’équipe des États-Unis aux Jeux o- 
lympiques de Tokyo en 1964, Bill 
Bradley a joué de 1967 à 1977 comme 
professionnel pour les Knicks de New 
York. Sénateur du New Jersey de 
1978 à 1997, il est le seul adversaire 
en lice chez les démocrates face à Al 
Gore. (AFP)

Bill Clinton encore 
une fois interrogé

L
e président Bill Clinton a été in­
terrogé sous serment durant 
une heure hier à la Maison- 
Blanche par le procureur indépendant 

Ralph Lancaster qui mène depuis 1998 
une enquête sur un membre du gou­
vernement américain, le secrétaire au 
Travail, M"" Alexis Herman. La Mai­
son-Blanche a annoncé elle-même cet­
te déposition présidentielle dans un 
communiqué très laconique. Elle indi­
que que M. Clinton a été interrogé du­
rant une heure sous serment. M. Lan- 
easter avait été nommé en mai 1998 
pour enquêter sur des accusations 
d’intérêts illégaux dans une société et 
de demandes illégales de contribu­
tions financières pesant sur Mn" 
Herman. (AFP)

Survivants recherchés Barak veut mettre fin 
au «règne» d’Israël 
sur les Palestiniens

Les secouristes grecs s’affairent à localiser les victimes du 
séisme de mardi à Athènes. Soixante-cinq personnes ont péri selon un 
dernier bilan. La plupart des morts sont des personnes ensevelies sous 
les décombres de bâtiments écroulés dans le nord d’Athènes, la région la 
plus touchée par le tremblement de terre. Beaucoup d’entre eux sont des 
enfants en bas âge. Selon le service des sapeurs pompiers, 81 personnes 
ont été dégagées vivantes des décombres depuis mardi.

JÉRUSALEM (AP et AFP) — Le gou­
vernement et le Parlement de l’État hé­
breu ont largement approuvé hier le 
plan de retrait de 7% de la Cisjordanie, 
première étape de l’accord conclu entre 
Israéliens et l’alestiniens.

Lors de son intervention 
devant les députés à la 
Knesset, le premier minis­
tre Ehoud Barak avait appe­
lé ses concitoyens à « don­
ner une chance à la paix ».

Les ministres israéliens 
ont approuvé les plans de 
retrait de Cisjordanie de 17 voix 
contre une, avec une abstention. Qua­
tre ministres du parti religieux Shas 
ne participaient pas à la réunion. 
Dans la soirée, le Parlement a adopté 
ce texte par 54 voix contre 23 et deux 
abstentions.

M. Barak avait souligné que la déci­
sion d’abandonner ces territoires 
n’avait pas été facile, mais qu’il était 
de l’intérêt d’Israël d’améliorer ses re­
lations avec ses voisins arabes.

« Pour l’avenir et la sécurité d’Israël, 
il va falloir se séparer des l’alest iniens 
et ne plus régner sur eux », a lancé le 
premier ministre Ehud Barak à la tri­
bune de la Knesset lors du débat.

Dépassant le cadre de l’accord de 
Charm el-Cheikh. le dirigeant tra­
vailliste a appelé Israël à « ne plus ré­
gner» sur les Palestiniens et, pour ce­
la. à parvenir un règlement de paix.

Il a évoqué dans ce contexte la néces­
sité pour Israël d'opérer des retraits 
territoriaux «douloureux» en renon­
çant à une partie d’«Eretz Israël», le 
concept de «Grand Israël» dont les 
frontières bibliques vont de la Méditer­
ranée au Jourdain et englobent la Cis­
jordanie. Deux autres retraits suivront, 
le 15 novembre et le 20 janvier 2000.

En présentant le plan devant la 
Knesset, Ehoud Barak avait qualifié 
l'accord avec les Palestiniens de réali­
sation majeure de son jeune gouverne­
ment, avant de conclure son interven­
tion en rendant hommage à Yitzhak 
Rabin, assassiné en 1995 par un ultra­
nationaliste juif.

M. Barak a averti qu'il ne tolérerait

La Knesset 
endosse le 

plan de

pas de violentes manifestations du ty­
pe de celles qui avaient précédé la 
mort de M. Rabin.

« C'est une ouverture pour un bain de 
sang sans fin », a affirmé de son côté le 

leader de l’opposition israé­
lienne Ariel Sharon, qui re­
doute que le retrait d'une 
partie de la Cisjordanie ne 
menace la sécurité d’Israël.

Parallèlement, une com­
mission interministérielle a 
approuvé dans la journée la

______  libération dès aujourd’hui
d'un premier contingent de 200 pri­
sonniers palestiniens, en application 
de ces accords. Ces derniers prévoient 
la libération de 150 autres détenus le 
8 octobre.

Les chefs des colons juifs ont annon­
cé hier leur intention de préparer des 
manifestations contre ce retrait. 
Colons mécontents

Au terme d’une réunion à Jérusalem, 
les principaux chefs colons ont décidé 
de relancer l’activité «d’un comité 
d’action » qui avait organisé des mani­
festations contre les accords d’auto­
nomie palestinienne sous le gouverne­
ment Rabin entre 1993 et 1995.

«Nous avons décidé de relancer ce 
comité pour tenter de freiner le retrait 
en Judée-Samarie (Cisjordanie) », 
souligne le Conseil des implantations, 
la plus grande organisation de colons, 
dans un communiqué.

Les colons y dénoncent surtout le 
fait que plusieurs implantations se­
ront « encerclées» à l'issue du pro­
chain retrait ce qui « laisse présager 
leur futur démantèlement ».

Le Conseil des implantations avait 
fait descendre des milliers d’activistes 
dans les rues à l'époque de Yitzhak 
Rabin avant son assassinat en novem­
bre 1995 par un extrémiste religieux 
de droite.

Selon la télévision, les chefs colons 
sont toutefois sceptiques sur leur ca­
pacité à parvenir une nouvelle fois à 
une telle mobilisation en raison du 
« soutien massif » de la population à la 
relance du processus de paix par le 
premier ministre Barak.

Fillette enchaînée 
depuis cinq ans

U
ne petite fille de six ans a été 
retrouvée par la police en­
chaînée à un lit dans une mai­
son de Norco, en Californie. Selon sa 

mère, arrêtée avec le grand-père de 
l’enfant, elle était enchaînée jour et 
nuit depuis cinq ans. Alertés par un 
appel anonyme, les policiers ont trou­
vé mardi la petite fille dans une mai­
son envahie de la cave au grenier par 
les ordures et les excréments. La pe­
tite fille, très amaigrie, était dans une 
chambre aussi crasseuse que le reste 
de la maison. IMrtant une couche 
pour tout vêtement, elle était attachée 
au lit par une chaîne reliée à un har­
nais placé autour de sa taille. L'enfant 
est allée se réfugier dans un coin de 
la chambre quand les officiers sont 
entrés dans la pièce. Elle était inca­
pable de parler. Elle pouvait juste 

. gémir et émettp’ des petits sons. (AB)

150 personnes ensevelies sous un immeuble 
soufflé par une explosion à Moscou

MOSCOU (AFB) — Environ 150 per­
sonnes ont été ensevelies sous les dé­
combres d'un immeuble détruit cette 
nuit par une explosion, à Moscou, a 
rapporté Interfax citant le ministère 
russe des Situations d’urgence. Un bi­
lan provisoire fait état de 14 morts et 
37 blessés.

L'explosion, survenue à Oh 15 locale, 
a détruit quatre étages d’un immeuble 
en comptant 18, au numéro 17/19 rue 
Gourianova dans le quartier Betchat- 
niki au sud-est de la capitale russe. 
108 appartements ont été détruits, 
selon Itar-Tass. 72 selon Interfax, les 
deux agences citant chacune des 
sources au ministère des Situations 
d'urgence.

L’enregistrement obligatoire en 
Russie auprès des services de police

du lieu de résidence, avec le numéro 
de l'appartement, a permis d'établir 
que 202 personnes habitaient offi­
ciellement les appartements détruits, 
a rapporté Interfax.

Soixante ambulances et équipes 
médicales, 40 équipes de pompiers, et 
des sauveteurs ont été dépêchés sur 
place, selon Itar-Tass

Le ministre de l'Intérieur Vladimir 
Rouchaïlo, ainsi que le maire de 
Moscou louri Loujkov, se sont rendus 
sur les lieux de la catastrophe.

Les habitants du reste de l'immeuble 
ont tous été évacués vers des hôtels et 
foyers de la ville.

Un journaliste de la radio Écho de 
Moscou, qui s'est rendu sur place, a 
évoqué l’hypothèse de l'explosion de 
gaz. Lors de son arrivée sur les lieux

La police 
recherche 

un véhicule 
suspect

de la catastro­
phe, une forte o- 
deur de gaz était 
encore présente, 
a t-il rapporté.

Des sauveteurs 
ont indiqué que 
peu après l’explosion un véritable 
nuage de gaz flottait encore sur la 
zone, a également rapporté la radio.

L'explosion a soufflé les fenêtres et 
projeté des débris dans un rayon de 
100 mètres, selon les agences.

TRACES D’EXPLOSIFS
Le gaz a été invoqué dans un premier 

temps comme cause de l’explosion, 
mais des responsables de la sécurité 
présents sur les lieux cherchaient à 

détecter toute trace d'explosifs. if

La police recherche une voiture qui 
aurait été aperçue peu avant l'explo­
sion, selon la radio Écho Moscou. Les 
raisons de cette recherche n'ont pas 
été précisées.

Une explosion a détruit samedi un 
immeuble d'appartements de cinq 
étages abritant des officiers russes au 
sud du pays faisant au moins six 
morts, des dizaines de blessés et 80 
disparus dans les décombres.

Aucun commentaire n'a été fait sur 
l'origine de l’explosion qui a eu lieu 
dans la ville de Buinaksk. au Daghes­
tan. Mais les soupçons se sont tout de 
suite portés sur les rebelles islami­
ques. Un groupe de rebelles a combat­
tu l'armée russe durant plusieurs se­
maines le mois dernier près de la fron­
tière avec la TfchtÉrhénle.
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